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Introduction
En février 2008, le prix de la tonne de riz thaïlandais 
publié par l’Association nationale des exportateurs 
atteignait les 1 000 dollars. Ce record, historique 
en dollar courant, résultait de la hausse spectacu-
laire des cours internationaux qui avait triplé depuis 
juillet 2007, soit en huit mois. Même si elle s’ins-
crivait dans un contexte généralisé de hausse des 
cours des hydrocarbures et des matières premières 
minérales ou agricoles, cette flambée des prix du 
riz a eu un retentissement considérable à travers 
le monde. Certains l’ont même rendue respon-
sable des « émeutes de la faim », c’est-à-dire du 
déclenchement des troubles sociaux dans plusieurs 
villes des pays les plus pauvres. Autrement dit, 
le riz est considéré comme l’un des produits-clés 
permettant d’assurer la sécurité alimentaire de la 
planète et l’envolée des cours a été perçue comme 
un signal d’alarme avertissant les pouvoirs publics 
de l’incertitude croissante concernant la capacité 
des riziculteurs à répondre à une demande en pro-
gression constante. Mais cette crise soulève aussi 
des questions sur le rôle du marché mondial et des 
échanges internationaux en matière de régulation 
de l’offre et de la demande de riz.
Dans ce contexte, l’objectif de l’article est de mettre 
en perspective la représentation du statut du riz 
dans le système alimentaire mondial, ainsi que les 
questions suscitées par la flambée des prix. Ceci, 
en nous appuyant sur l’analyse des tendances de 
l’économie rizicole durant les dernières décennies 
et dans les différentes régions du monde :
◆  Dans la première partie, nous soulignerons le 
caractère singulier de cette céréale par rapport 
aux deux autres piliers du système alimentaire 
mondial que sont le blé et le maïs.
◆  Puis, la dynamique de l’économie rizicole 
mondiale sera étudiée, en commençant par la 
demande : c’est-à-dire les modalités de consom-
mation dans les différentes régions du monde et 
les déterminants de leurs évolutions.
◆  Considérant que la satisfaction de la demande 
repose d’abord sur l’offre locale, la partie sui-
vante analysera les formes de riziculture, ainsi 
que les forces et les faiblesses caractérisant les 
processus d’intensification qui ont marqué les 
systèmes de culture.
◆  Après avoir traité la structure de l’économie rizi-
cole mondiale, nous étudierons les échanges 
mondiaux afin de mettre en exergue leurs capa-
cités limitées de régulation et ce, en analysant 
de manière détaillée les facteurs expliquant la 
flambée des prix.
◆  Nous conclurons en présentant les enjeux déter-
minant pour le futur de l’économie rizicole mon-
diale.
1.  Le riz : une céréale 
majeure et singulière
1.1.  Une croissance comparable  
à celles du blé et du maïs
Le riz, le blé et le maïs sont les trois céréales 
majeures produites sur la planète. Comme le 
montre le Tableau 1, le riz occupe environ 30 % 
des surfaces agricoles allouées à leur production 
durant la dernière décennie : soit une part com-
parable à celle du maïs. En termes de production, 
le maïs représente 35 % de la production brute 
totale des trois céréales grâce à ses rendements 
plus élevés : 675 millions de tonnes ont été récoltés 
en moyenne annuelle sur les dix dernières années 
contre 601 Mt pour le blé et 611 Mt pour le riz 2. 
Les superficies ont lentement augmenté depuis 
cinquante ans, au rythme de + 0,1 % par an pour 
le blé, + 0,5 % pour le riz et + 0,8 % pour le maïs. 
La hausse des rendements explique donc l’essen-
tiel de la croissance de la production moyenne 
annuelle qui a dépassé les 2 % depuis cinquante 
ans (+ 2,1 % pour le blé, + 2,3 % pour le riz et 
+ 2,7 % pour le maïs) et même les + 3 % durant la 
période 1960 – 1980.
2 -   L’analyse des tendances repose sur deux sources : les données publiées par la FAO (FAOSTAT) et celles fournies par le ministère de l’Agriculture des 
états-Unis (USDA – Production, supply and distribution). Pour des variables équivalentes, nous donnons la préférence aux données publiées par 
l’USDA car elles bénéficient d’une validation plus rapide par les Services agricoles des ambassades américaines. Celles de la FAO pour les derrières 
années ne sont pas encore disponibles.
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la production a stagné sur la période 1980 – 1990 
en raison d’une légère diminution des surfaces, 
combinée à la faible croissance des rendements.
Ces tendances se sont inversées à partir des années 
quatre-vingt-dix. La forte reprise de la production 
de maïs (+ 2,9 % en moyenne annuelle sur la 
décennie 1990 – 2000 et + 3,7 % sur 2000 – 2010) 
repose sur l’augmentation à la fois des rendements 
de près de 2 % par an et des surfaces. Le rythme 
de croissance de la production de blé s’améliore 
avec + 0,8 % en moyenne annuelle sur la décen-
nie 1990 – 2000 et + 1,3 % sur 2000 – 2010. À 
l’inverse, le rythme de croissance de la production 
de riz ralentit, avec + 1,5 % par an sur 1990 – 
2000 et + 1,2 % sur 2000 – 2010. Cette décéléra-
tion constitue un défi majeur pour l’avenir compte 
tenu de l’importance du riz dans l’alimentation de 
la planète. Elle résulte principalement du ralen-
tissement de l’augmentation des rendements : 
Sur ces mêmes vingt ans, la production de riz a 
augmenté de + 3,1 % en moyenne annuelle et elle 
a conservé un rythme de + 2,8 % durant la décen-
nie 1980 – 1990. Cette croissance résulte de l’aug-
mentation du rendement de + 1,9 % par an durant 
les années 1960 – 1980 et même de + 2,6 % sur 
la période 1980 – 1990. L’accélération traduit la 
pleine réalisation du potentiel offert par les tech-
niques de la révolution verte 3 dans les grandes 
zones de productions asiatiques : l’amélioration de 
la productivité repose sur la diffusion massive de 
variétés à haut rendement mises au point durant les 
années soixante et par l’amélioration des pratiques 
culturales en termes de fertilisation et d’irrigation. 
En comparaison, les rendements du blé ont pro-
gressé au même rythme annuel moyen de + 2,9 % 
durant les années 1960 – 1980 et 1980 – 1990, 
mais la baisse des surfaces emblavées a limité 
l’augmentation de la production. Quant au maïs, 
Moyenne Tendances d’évolution
2000  
2009
1960 
2010
1960 
1980
1980 
1990
1990 
2000
2000  
2010
Superficie 
(1 000 ha)
Riz 152 524 + 0,5 % + 1,2 % + 0,2 % + 0,4 % + 0,3 %
Blé 216 754 + 0,1 % + 0,6 % - 0,8 % + 0,0 % + 0,3 %
Maïs 145 238 + 0,8 % + 1,2 % - 0,1 % + 1,0 % + 1,8 %
Production 
(1 000 tonnes)
Riz 611 506 + 2,3 % + 3,1 % + 2,8 % + 1,5 % + 1,2 %
Blé 601 314 + 2,1 % + 3,5 % + 2,1 % + 0,8 % + 1,3 %
Maïs 675 111 + 2,7 % + 3,8 % + 0,6 % + 2,9 % + 3,7 %
Rendement 
(tonne / ha)
Riz 4,0 + 1,8 % + 1,9 % + 2,6 % + 1,2 % + 0,9 %
Blé 2,8 + 2,0 % + 2,9 % + 2,9 % + 0,8 % + 1,1 %
Maïs 4,6 + 2,0 % + 2,6 % + 0,7 % + 1,9 % + 1,9 %
Tableau 1 
Riz, blé et maïs : évolutions comparées
des surfaces, des productions et des rendements depuis cinquante ans
Source : calculs de l’auteur d’après USDA, PS&D database, 2010
3 -   La révolution verte est la période allant des années soixante à quatre-vingt-dix et durant laquelle les techniques agricoles modernes, comme 
l’utilisation d’engrais et de variétés de semences améliorées, déjà utilisées dans les pays développés, ont été adaptées dans les pays en voie de 
développement avec le soutien des gouvernements en place. Dans de nombreuses régions, en particulier d’Asie et d’Amérique latine, les rende-
ments des principales cultures céréalières (riz, blé et maïs) ont plus que doublé, tandis que les autres cultures ont aussi enregistré de fortes hausses.
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+ 1,2 % par an sur 1990 – 2000 et + 0,9 % sur 
2000 – 2010. Celui-ci s’explique par l’épuisement 
des « réserves » de hausse de productivité puisque 
la révolution verte a été mise en œuvre dans la 
plupart des aires majeures de production, c’est-
à-dire celles où elle pouvait l’être à moindre frais. 
Aujourd’hui, les innovations permettant de fran-
chir un nouveau palier en termes de rendements 
– semences hybrides, techniques de gestion des 
cultures – sont plus difficiles à diffuser à grande 
échelle que celles mises au point il y a trente ans. 
Quant à l’extension des superficies, elle est limitée 
par la compétition foncière et par les coûts asso-
ciés à l’augmentation des surfaces irriguées et par 
l’épuisement des ressources en eau.
1.2. Une céréale du Sud et de l’Asie
Bien que blé, maïs et riz soient cultivés dans toutes 
les régions du monde, le riz reste d’abord une 
céréale produite dans les régions tropicales et asia-
tiques, alors que le blé est une céréale des zones 
tempérées et des pays industrialisés et que le maïs 
occupe une position intermédiaire :
◆  Hors Chine, 20 % de la production de maïs et 
26 % de celle de blé sont récoltés dans les pays 
industrialisés et / ou à climat tempéré, alors que 
63 % de la production rizicole provient des pays 
en voie de développement situés en zone inter-
tropicale.
◆  L’Asie concentre plus de 90 % de la récolte de 
riz, dont plus de la moitié en Chine et en Inde, 
alors que les états-Unis réalisent 40 % de la 
production de maïs et que la production de blé 
s’équilibre entre les différentes parties du globe : 
l’Union européenne, première zone de produc-
tion, ne représente que 22 % de la production 
mondiale.
Cette localisation du riz dans les pays asiatiques 
et en voie de développement contribue à lui don-
ner l’image d’un produit « traditionnel », resté en 
marge de l’histoire de la modernisation de l’agri-
culture et de son intégration dans les complexes 
agro-industriels qui ont marqué l’évolution des 
filières blé et maïs. Cette singularité est confirmée 
par le poids de l’alimentation humaine directe dans 
les débouchés du riz.
Carte 1
Distribution de la production de riz, de blé et de maïs sur la planète
Source : USDA, PS&D, 2010
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1.3.  Une céréale vivrière 
dominante
Les données publiées par le ministère de l’Agricul-
ture des états-Unis (USDA) distinguent les céréales 
utilisées pour fabriquer des aliments d’élevage et 
celles destinées à l’alimentation humaine. Le riz est 
comptabilisé sous sa forme blanchie, c’est-à-dire 
décortiqué et poli (Figure 1) et il est intégralement 
utilisé pour l’alimentation humaine (Tableau 2). 
Par contre, blé et surtout maïs sont des matières 
premières à double débouché, même si la fabri-
cation d’aliments du bétail reste un débouché 
secondaire pour le blé, alors qu’elle constitue la 
principale destination du maïs, avec 68 % des 
volumes récoltés sur la planète. Cependant, la part 
de l’alimentation animale comme débouché du blé 
et du maïs stagne, voire diminue car les autres utili-
sations croient beaucoup plus vite : qu’il s’agisse de 
l’alimentation humaine ou de nouveaux marchés 
comme la production d’agro-carburants.
Le riz est quasiment resté à l’écart du processus 
de diversification des débouchés des céréales et 
de leur utilisation en tant que matières premières 
agro-industrielles. Le son, c’est-à-dire la partie pro-
duite au cours du polissage (Figure 1), est certes 
utilisé en alimentation animale, mais ce co-produit 
ne représente que quelques pourcents par rapport 
aux utilisations alimentaires et cela, uniquement 
dans les pays asiatiques où la production de riz 
est massive et la demande des élevages industriels 
conséquente. Cette spécificité confère au riz le sta-
tut de première céréale mondiale en termes d’ali-
Tableau 2 
Riz, blé et maïs : évolutions comparées des utilisations * depuis cinquante ans 
(en 1 000 tonnes)
* Les utilisations totales estimées par l’USDA prennent en compte les variations de stock : ceci peut expliquer les écarts 
entre les moyennes décennales de production données dans le Tableau 1 et les utilisations totales indiquées dans ce 
tableau.
Source : calculs de l’auteur d’après PS&D, USDA, 2010
Moyenne Tendances d’évolution
2000 
2009
1960 
2009
1960 
1989
1980 
1989
1990 
1999
2000 
2009
Riz 
blanchi
Utilisations totales 412 260 + 2,2 % + 2,9 % + 2,4 % + 1,5 % + 0,9 %
Blé
Utilisations totales 602 536 + 2,1 % + 3,4 % + 2,4 % + 0,8 % + 0,9 %
−  dont alimentation 
animale
106 535 + 2,3 % + 6,9 % + 2,3 % - 1,8 % + 0,7 %
− dont autres usages 496 001 + 2,1 % + 2,7 % + 2,4 % + 1,4 % + 1,0 %
Part en alimentation 
animale
18 % + 0,2 % + 3,5 % - 0,1 % - 2,5 % - 0,2 %
Maïs
Utilisations totales 677 427 + 2,8 % + 3,5 % + 1,1 % + 2,4 % + 3,2 %
−  dont alimentation 
animale
456 928 + 2,8 % + 3,4 % + 1,3 % + 2,8 % + 1,8 %
− dont autres usages 220 499 + 2,7 % + 3,8 % + 0,9 % + 1,6 % + 6,0 %
Part en alimentation 
animale
68 % 0,0 % - 0,2 % + 0,1 % + 0,3 % - 1,3 %
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mentation humaine directe puisque, en prenant 
un taux moyen de conversion du blé en farine de 
75 %, on peut estimer que 372 millions de tonnes 
de farine sont disponibles pour l’alimentation 
humaine directe contre 412 Mt de riz blanchi.
Le riz se distingue aussi par la forme sous laquelle 
il est consommé. Il s’agit d’un produit peu trans-
formé, contrairement au blé et au maïs dont il faut 
extraire la farine, puis utiliser celle-ci pour fabri-
quer des bouillies, du pain ou des biscuits. Même 
si décortiquer et polir le riz peut relever de pro-
cédés hautement techniques dans les filières les 
plus industrialisées, le consommateur final absorbe 
un produit ayant conservé un grand nombre d’at-
tributs intrinsèques en termes de texture ou de 
formes. Pouvoir préserver ces attributs de qualité, 
qui sont associés à des propriétés génétiques, a 
des implications économiques : cela favorise la seg-
mentation du marché rizicole sur la base des varié-
tés cultivées, alors que la typicité des variétés de 
blés ou des maïs cultivées peut être masquée dans 
des processus de transformation plus élaborés.
Ainsi, la globalisation de l’économie rizicole repose 
sur des processus différents de ceux du blé et du 
maïs. Le riz est un produit qui conserve une forte 
typicité tout au long de la chaîne agro-alimentaire 
et son processus de diffusion et de globalisation, 
plus récent, repose sur des formes de consomma-
tion plus diversifiées. Le développement du maïs 
est associé à la production de protéines animales, 
en particulier pour les filières avicoles. La croissance 
de la production blé résulte de la diffusion de la 
consommation des pains et des biscuits.
Moyenne Tendances d’évolution
2000 
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−  dont alimentation 
animale
106 535 + 2,3 % + 6,9 % + 2,3 % - 1,8 % + 0,7 %
− dont autres usages 496 001 + 2,1 % + 2,7 % + 2,4 % + 1,4 % + 1,0 %
Part en alimentation 
animale
18 % + 0,2 % + 3,5 % - 0,1 % - 2,5 % - 0,2 %
Maïs
Utilisations totales 677 427 + 2,8 % + 3,5 % + 1,1 % + 2,4 % + 3,2 %
−  dont alimentation 
animale
456 928 + 2,8 % + 3,4 % + 1,3 % + 2,8 % + 1,8 %
− dont autres usages 220 499 + 2,7 % + 3,8 % + 0,9 % + 1,6 % + 6,0 %
Part en alimentation 
animale
68 % 0,0 % - 0,2 % + 0,1 % + 0,3 % - 1,3 %
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Figure 1
Procédés de transformation du riz : formes et co-produits
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4 - Méndez del Villar, 2008.
2.  Le riz est l’un des vecteurs 
de la globalisation  
des styles alimentaires
2.1.  D’un aliment de base à un 
aliment de diversification
À l’échelle mondiale, la disponibilité était en 
moyenne de 55 kg de riz par an et par personne 
durant la dernière décennie. Trois modèles de 
consommation coexistent sur la planète : l’asia-
tique, le tropical et l’occidental 4.
Le riz demeure la céréale et l’aliment de base dans 
toute l’Asie, avec des niveaux moyens de consom-
mation dépassant les 70 kg par habitant et par an 
sur la période 2000 – 2007 (Tableau 3). Mais c’est 
aussi un aliment structurant des styles alimentaires 
dans les pays de la zone intertropicale : la consom-
mation annuelle y varie de 10 à 50 kg par tête et 
atteint même des niveaux plus élevés au Brésil, 
en Afrique de l’Ouest et dans les pays insulaires 
Tableau 3 
Évolution de la consommation annuelle moyenne de riz depuis cinquante ans
Consommation  
(kg / tête / an)
Évolution annuelle
1961 - 1969 2000 - 2007 1961 - 1969 1970 - 1990 1990 - 1999 2000 - 2007
Asie de l’Est 67 76 + 2,8 % + 0,7 % + 0,1 % - 0,6 %
Chine 60 78 + 4,7 % + 1,2 % + 0,2 % - 0,6 %
Asie du Sud-Est 110 131 + 1,0 % + 0,6 % + 0,7 % - 0,1 %
Asie du Sud 70 72 0,0 % + 0,4 % - 0,5 % 0,0 %
Inde 66 70 - 0,1 % + 0,7 % - 0,6 % 0,0 %
Asie centrale 9 7 − − − - 0,4 %
Afrique de l’Ouest 13 32 + 4,2 % + 3,9 % + 0,1 % + 0,7 %
Afrique de l’Est 11 13 - 0,5 % 0,0 % + 0,7 % + 2,6 %
Afrique centrale 4 9 + 5,2 % + 2,5 % - 2,7 % + 5,5 %
Afrique australe 3 14 + 4,1 % + 4,9 % + 5,4 % + 6,1 %
Moyen-Orient 7 14 + 0,7 % + 2,5 % + 3,2 % + 0,9 %
Afrique du Nord 10 16 + 1,3 % - 0,2 % + 2,4 % - 0,6 %
Amérique centrale 6 10 + 4,3 % + 0,7 % + 3,6 % + 1,2 %
Caraïbes 26 46 - 2,6 % + 0,7 % + 1,4 % + 0,2 %
Amérique du Sud 26 31 + 0,8 % + 1,1 % - 0,2 % 0,0 %
Brésil 40 36 + 0,1 % + 0,5 % - 0,5 % - 0,8 %
Amérique du Nord 3 8 + 2,5 % + 4,1 % + 3,0 % - 0,3 %
Europe de l’Ouest 2 4 + 1,0 % + 2,4 % + 3,9 % + 0,8 %
Europe du Sud 5 6 - 1,3 % + 0,6 % + 3,3 % - 0,5 %
Europe de l’Est 3 4 + 11,6 % + 2,6 % - 3,5 % + 1,3 %
Europe du Nord 1 5 + 1,5 % + 3,5 % + 2,8 % + 3,4 %
Océanie 4 12 - 2,0 % + 3,3 % + 2,6 % + 1,3 %
Australie & Nelle  Zélande 2 10 - 2,6 % + 4,2 % + 3,3 % + 1,7 %
Mélanésie 33 47 - 2,6 % + 0,7 % + 0,9 % + 0,2 %
Micronésie 19 45 + 11,8 % + 3,1 % - 2,6 % + 3,1 %
Polynésie 14 28 + 0,3 % + 3,1 % + 3,0 % - 2,8 %
Monde 43 53 + 1,7 % + 0,9 % + 0,2 % - 0,1 %
Source : Calculs de l’auteur d’après FAOSTAT, 2010
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du Pacifique et des Caraïbes où elle dépasse les 
40 kg. Les pays industrialisés non-asiatiques, c’est-
à-dire l’Europe, l’Amérique du Nord et les pays de 
l’ex-URSS, ont les niveaux de consommation les 
plus faibles, avec moins de 10 kg par an et par 
tête. Enfin, les pays du pourtour méditerranéen et 
du Moyen-Orient, où la consommation annuelle 
oscille entre 10 kg et 15 kg, occupent une position 
intermédiaire entre le modèle tropical et le modèle 
occidental.
Ces valeurs moyennes recouvrent naturellement 
de fortes disparités. Les niveaux de consomma-
tion les plus élevés sont enregistrés à Madagascar 
et, du Liberia à la Guinée-Bissau, les habitants de 
la frange littorale de l’Afrique de l’Ouest ont des 
niveaux de consommation comparables à l’Asie, 
soit environ 80 kg de riz par an. De même, les 
Européens vivant sur le pourtour méditerranéen 
mangent davantage de riz que les autres. Ces dis-
parités sont le produit de l’histoire des systèmes 
alimentaires, influencée par la place du riz dans les 
systèmes agraires et sur laquelle nous reviendrons 
dans la troisième partie de l’article. Néanmoins, il 
faut souligner qu’il n’y a qu’en Asie du Sud-Est où 
le riz domine quasi exclusivement la consommation 
de céréales. En Inde et en Chine, le blé procure 
un montant de calories équivalent dans la ration 
alimentaire moyenne. Et, là aussi, les moyennes 
sont parfois trompeuses car les facteurs agro-cli-
matiques, géographiques et culturels font varier la 
consommation de riz ou de blé selon les régions. 
Le maïs constitue la céréale alimentaire de base en 
Afrique de l’Est et en Amérique centrale. Dans les 
pays sahéliens d’Afrique de l’Ouest, le riz et le maïs 
restent fortement associés à la consommation de 
mil et de sorgho.
La géographie de la consommation de riz demeure 
ainsi fortement cloisonnée et la localisation des 
consommateurs entre grandes régions du monde 
reste un facteur discriminant des styles alimen-
taires. Prendre en compte les dynamiques de chan-
gement de ces styles, aussi bien que de la place 
du riz dans les transitions alimentaires permet de 
dégager une image différente de la géographie 
de la consommation de riz en valeur absolue. En 
termes de croissance de la consommation, des ten-
dances contraires et d’amplitudes variables appa-
raissent et, là encore, l’Asie s’oppose au reste du 
monde.
2.2.  Changement des habitudes  
alimentaires
2.2.1.  La prédominance du riz 
contestée dans les régimes 
alimentaires asiatiques
Le modèle de consommation asiatique est en cours 
de reconfiguration, de façon plus ou moins accé-
lérée selon le niveau de richesse des pays ou des 
consommateurs 5.
Au Japon, la consommation annuelle de riz a dimi-
nué de moitié depuis cinquante ans, chutant de 
105 kg par habitant dans les années soixante à 
57 kg durant la dernière décennie. La tendance 
est similaire en Corée du Sud, mais de moindre 
ampleur puisque la consommation y est passée 
de 108 kg à 78 kg en cinquante ans. Cette baisse 
est associée à un processus de diversification des 
styles alimentaires, caractérisé notamment par 
l’augmentation de la consommation de protéines 
animales (poulet, laitages), ainsi que de nouvelles 
formes de consommations alimentaires (restaura-
tion rapide, plats cuisinés). Dans les autres pays 
asiatiques, la consommation moyenne continue 
de croître très faiblement. La transition alimentaire 
est en cours dans les foyers à hauts revenus dont la 
consommation de riz diminue.
Le riz continue toutefois d’occuper une place domi-
nante dans les habitudes alimentaires des ménages 
asiatiques aux revenus moyens : leur consomma-
tion reste la plus élevée par tête (Graphique 1). Il 
garde même son statut de bien salarial dans ces 
pays en pleine croissance économique. C’est l’ali-
ment de base pour les salariés urbains, indispen-
sables au développement des industries manufac-
turières, aussi bien que pour assurer la subsistance 
des ouvriers agricoles employés dans les grandes 
filières agro-industrielles intensives en main-
d’œuvre (plantations, aquacultures).
5 - Irawan, 1998.
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6 - Lançon et al., 2004.
En termes qualitatifs, les catégories sociales les 
plus modestes continuent de consommer des riz 
de qualité courante, alors que les ménages les plus 
aisés deviennent exigeants en matière gustative 
et recherchent les riz de haute qualité : la Chine 
devient ainsi un importateur significatif des riz 
thaïlandais, réputés pour leur qualité.
2.2.2.  Les transitions  
alimentaires rizicoles
La consommation de riz par tête augmente plus 
vite dans les autres régions du monde qu’en Asie. 
Cette transition obéit à des logiques propres et se 
développe avec des temporalités particulières.
Dans le cas du modèle tropical, l’accélération de la 
consommation date des années soixante-dix, dans 
les pays d’Afrique de l’Ouest où le riz ne faisait pas 
partie des aliments traditionnels 6. Au Nigeria par 
exemple, la consommation est passée de quelques 
kilos durant les années soixante à plus de 20 kg 
à partir des années quatre-vingts. Cette diffusion 
accélérée – en une génération – a été déclenchée 
par la crise alimentaire résultant de la sécheresse 
du début des années soixante-dix. Mais elle reste 
essentiellement liée au processus d’urbanisation 
très rapide des pays du golfe de Guinée, lui-même 
alimenté par la forte croissance économique : la 
hausse de la consommation repose sur le déve-
loppement des importations de riz, financé par 
l’augmentation des ressources en devises prove-
nant des exportations d’hydrocarbures ou de pro-
duits agricoles tropicaux. Importer a permis aux 
pouvoirs publics en place de « s’acheter » une 
sécurité alimentaire urbaine, sans dépendre de la 
modernisation de l’agriculture vivrière locale, inca-
pable de répondre rapidement à la forte croissance 
urbaine. Pour les administrations, il était plus facile 
de résoudre l’équation alimentaire en important 
des tonnes de riz, largement disponibles sur le 
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marché mondial et immédiatement transportables 
par bateaux vers les grandes villes côtières, qu’en 
attendant de récolter les fruits d’une politique de 
développement rural.
La diffusion rapide du riz s’explique aussi par 
l’adaptabilité de celui-ci aux contraintes et aux 
nécessités de la vie urbaine en zone tropicale. C’est 
un produit facilement stockable dans des condi-
tions humides et qui se prépare très facilement, 
en un minimum de temps par rapport à d’autres 
céréales. Le blé, le maïs ou les céréales tradition-
nelles peuvent certes être stockés, mais sous forme 
de grains. Autrement dit, les cuisiner exige, soit de 
passer par un moulin et de prendre le temps de les 
moudre pour les transformer en farine, soit de les 
stocker directement sous forme de farine, mais la 
conservation en conditions humides devient vite 
risquée pour des ménages en général dépourvus 
d’équipements adéquats. Mieux vaut donc passer 
régulièrement – sinon quotidiennement – au mou-
lin du quartier pour faire écraser les quantités de 
céréales à consommer. Le temps consacré à prépa-
rer le repas devient ainsi un enjeu important pour 
les ménages des grandes mégapoles qui consa-
crent déjà une part importante de leurs journées à 
se déplacer pour se rendre à leur travail. Le déve-
loppement de la consommation de riz a bénéficié 
du temps réduit et de la facilité de préparation de 
celui-ci. De plus, les ménages ruraux rassemblent 
davantage de personnes que les ménages urbains 
et les techniques de préparation des repas inten-
sives en travail comme le pilonnage y sont amorties 
sur le grand nombre de convives. Celles-ci sont par 
contre moins adaptées aux formes de commen-
salité où le repas est pris individuellement, sinon 
partagé par un nombre réduit de convives. Le riz, 
stockable dans un sac, dont les quantités à prépa-
rer peuvent facilement être ajustées au nombre de 
convives et qui ne demande pas une grande expé-
rience culinaire s’avère donc particulièrement bien 
adapté aux conditions de vie urbaine. Les ménages 
ont vite apprécié de le consommer à domicile. Mais 
sa diffusion auprès des consommateurs urbains 
ouest-africains s’explique aussi par le rôle actif joué 
par les autres acteurs des systèmes alimentaires 
urbains, qu’il s’agisse des collectivités comme les 
cantines scolaires et les administrations, des col-
porteurs, des gargotes ou des restaurateurs.
Enfin, la disponibilité et la facilité de stockage et 
d’emploi du riz en ont également fait un instru-
ment privilégié pour rémunérer la force de travail. 
À de nombreuses occasions (fêtes, conjoncture 
économique difficile), voire régulièrement, les pou-
voirs publics assurent un complément de salaire 
aux fonctionnaires civils et aux militaires en distri-
buant des sacs de riz. Les entreprises privées font 
de même. Le riz constitue aussi un outil de ravi-
taillement idéal pour nourrir des groupes impor-
tants d’ouvriers, par exemple dans les plantations 
agro-industrielles, sur les chantiers de réalisation 
d’équipements publics ou dans les mines. Parfois 
importé même dans les zones rurales enclavées, 
il permet de nourrir facilement la main-d’œuvre 
sur les exploitations qui mobilisent des journaliers, 
rémunérés ou non, pour effectuer des travaux 
impératifs de défrichage, de préparation du sol 
ou de récolte. La pénétration du riz d’Indochine 
au Sénégal et dans toute l’Afrique-Occidentale 
Française 7 est ainsi étroitement associée à la poli-
tique de mise en valeur réalisée par le pouvoir colo-
nial après la Première Guerre mondiale. Les tenta-
tives pour intensifier la production rizicole locale 
n’ont été lancées qu’après création de ce marché 
d’urbains, de salariés et d’employés.
Les transitions alimentaires rizicoles dans les zones 
tropicales ont été plus ou moins précoces selon 
les bouleversements des structures économiques 
et sociales et les capacités des systèmes alimen-
taires locaux à répondre aux changements des 
formes de consommation. Mais elles ont toujours 
été étroitement associées à la croissance urbaine 
et à la salarisation croissante des activités écono-
miques en milieu urbain comme en milieu rural. 
Après l’Afrique de l’Ouest, les autres régions de 
7 -  L’Afrique-Occidentale Française (A.-O.F.) était une fédération qui regroupa, de 1895 à 1958, le Sénégal, la Mauritanie, le Soudan, la Haute-Volta 
(devenu le Burkina Faso en 1984), le Niger, la Guinée française (aujourd’hui, la République de Guinée), la Côte d’Ivoire et de Dahomey (devenu le 
Bénin en 1975). Elle couvrait 4,425 millions de km2 et sa capitale était Dakar. Parallèlement, l’Afrique-équatoriale française (A.-é. F.) regroupa 
de 1910 à 1958 les colonies du Gabon, du Moyen-Congo, de l’Oubangui-Chari (devenu la République centrafricaine en 1958) et du Tchad. Elle 
couvrait 2,51 millions de km2 et sa capitale était Brazzaville.
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l’Afrique subsaharienne ont vu s’accélérer leur 
consommation de riz à partir des années quatre-
vingt-dix. Dans des pays d’Afrique australe comme 
l’Afrique du Sud, le Botswana ou le Mozambique, 
la consommation est ainsi passée en quelques 
années de moins de 2 kg à plus de 10 kg par habi-
tant et par an. L’évolution est similaire dans des 
pays d’Afrique de l’Est comme l’Ouganda ou le 
Kenya, même si la consommation n’y dépasse pas 
encore les 10 kg. Par contre, les états d’Afrique 
centrale sont plutôt restés en retrait, hormis deux 
exceptions : le Gabon et le Congo, autrement 
dit les pays exportateurs d’hydrocarbures, où la 
consommation de riz est passée de moins de 10 kg 
durant les années quatre-vingts à plus de 30 kg à 
partir des années quatre-vingt-dix.
Même si les niveaux moyens de consommation y 
restent inférieurs à 30 kg par habitant et par an, 
les pays arabes constituent un autre ensemble géo-
graphique rattachable au modèle tropical : c’est-
à-dire où la consommation de riz a rapidement 
progressé après les années quatre-vingt-dix. Là 
aussi, l’augmentation a été déterminée par une 
combinaison entre ressources en devises, urbani-
sation et forte croissance. En Libye, la consomma-
tion est passée de 6 kg dans les années soixante 
à plus de 15 kg aujourd’hui, au Yémen de 3 kg à 
11 kg, en Syrie de 6 à 11 kg et en Jordanie de 12 
à 22 kg. Dans d’autres pays où le riz faisait déjà 
partie des aliments traditionnels, la consommation 
a également progressé : en particulier, l’égypte et 
l’Iran – les deux principaux pays producteurs de 
la région – où elle dépassait les 20 kg durant les 
années soixante et où elle a atteint les 35 kg durant 
les années deux mille. Enfin, les habitants des pays 
du golfe Persique sont aussi des consommateurs 
de riz conséquents par rapport au standard non-
asiatique. Les niveaux de consommation y ont pro-
gressé de plus de 20 kg il y quarante ans à 35 kg 
– 40 kg aujourd’hui. Cette situation résulte à la 
fois de liens commerciaux anciens avec l’Inde et le 
Pakistan qui exportent des riz de qualité comme 
le basmati, mais aussi de l’importance de la main-
d’œuvre immigrée d’origine asiatique qui constitue 
un marché durable pour les riz importés.
En Amérique Latine, des processus similaires de 
diffusion de la consommation de riz sont enre-
gistrés : par exemple, au Pérou ou en Uruguay, 
mais aussi en Amérique centrale dans des pays 
comme le Nicaragua. Cependant, la transition 
alimentaire rizicole y est moins accentuée qu’en 
Afrique subsaharienne car le riz occupait, dès 
les années soixante, une place importante dans 
les habitudes alimentaires de pays comme Cuba 
ou le Brésil. De plus, le maïs tient toujours un 
rôle prédominant dans les habitudes alimentaires 
sud-américaines.
2.2.3.  La banalisation de la 
consommation du riz  
dans les pays industrialisés
Le modèle occidental se caractérise par des niveaux 
de consommation moyens inférieurs à 10 kg par 
tête et par an. Mais les pays industrialisés non-asia-
tiques constituent un marché qui s’est fortement 
développé dans les années quatre-vingt-dix. En 
France, la consommation moyenne est ainsi passée 
de 2 kg durant les années soixante à 5 kg dans les 
années quatre-vingt-dix. Au Royaume-Uni ou au 
Danemark, l’accélération date des dix dernières 
années, mais la consommation des Britanniques 
est passée de 2 kg à 5 kg et celle des Danois, de 
1 kg à 4 kg. Au Canada, la hausse est encore plus 
forte avec un niveau de consommation moyen 
annuel de 8 kg à partir de l’an 2000 contre 4 kg 
vingt ans auparavant. Cette expansion reflète le 
changement de statut du riz dans les régimes ali-
mentaires : il est devenu un bien alimentaire de 
consommation courante. Sa consommation s’est 
progressivement diffusée et banalisée sous l’im-
pulsion de facteurs démographiques, culturels, et 
techniques, alors qu’elle était auparavant canton-
née aux régions de production, c’est-à-dire les pays 
européens bordant la Méditerranée comme l’Italie, 
l’Espagne ou la Grèce.
Dans un premier temps, après la Seconde Guerre 
mondiale, l’accélération des mouvements migra-
toires des populations asiatiques et tropicales vers 
les pays industrialisés a contribué à la formation de 
marchés ethniques, par exemple aux états-Unis et 
au Canada. Les nouveaux arrivants conservaient 
leurs habitudes alimentaires et les Britanniques 
d’origine pakistanaise ou indienne ont ainsi fait 
 LE RIZ : Un produit vivrier local ou une céréale globale ? 73 
du Royaume-Uni l’un des principaux marchés pour 
le riz basmati. La multiplication des restaurants 
asiatiques, source courante de revenus pour ces 
migrants, a constitué un autre vecteur de diffusion 
de la consommation du riz auprès des populations 
de souche. Enfin, le métissage culinaire – dont par-
ticipe la diffusion du riz dans les assiettes occiden-
tales – a été favorisé par le développement du tou-
risme de masse qui a permis à un nombre croissant 
d’Européens et de Nord-Américains de découvrir 
d’autres cuisines.
Plus récemment, la mise au point de procédés 
innovants de transformation du riz a favorisé le 
développement du marché occidental. Le riz étuvé, 
« qui ne colle jamais », a permis au consomma-
teur le plus maladroit de préparer un riz similaire 
à celui des restaurants asiatiques. Les progrès en 
matière de pré-cuisson et de conditionnement ont 
réduit le temps de cuisson à une durée compa-
rable à celle des pâtes. L’introduction de riz dans 
les plats cuisinés a également habitué les familles 
à en consommer et le développement des ventes 
d’appareils ménagers dédiés à la cuisson du riz 
prouve l’enracinement de la consommation. La 
multiplication des types de riz vendus en grandes 
surfaces constitue un autre signe révélateur de 
la meilleure connaissance qu’ont les consomma-
teurs occidentaux du produit. Cette multiplica-
tion des riz selon les origines et les types (par-
fumé, long, rond, etc.) s’intègre naturellement 
dans le mouvement plus large de diversification 
et de segmentation de l’offre alimentaire visant 
à favoriser la charge symbolique et identitaire de 
l’acte de consommation. La stratégie marketing 
profite ainsi de l’une des propriétés du riz : sa 
forte typicité lui permet de répondre à différents 
usages culinaires et à la diversité des préférences 
des consommateurs.
2.2.4. Des riz plutôt que du riz
La diversité des catégories de riz est souvent mise 
en exergue par les agronomes et les experts des 
différentes rizicultures recensées sur la planète 
selon les types de variétés utilisées et les aires agro-
écologiques de production 8 (Encadré 1).
Le riz se décline en de nombreuses variétés de 
graines caractérisées par des attributs de qualité 
intrinsèques, tels les formes (longueur du grain, 
rond, …) et les propriétés organoleptiques (par-
fumé) ou physiques (capacité de gonflement, 
collant). Mais ces attributs ne prennent tout leur 
sens qu’en fonction des usages qu’en font les 
consommateurs, leurs préférences, mais aussi leur 
capacité à exploiter tel ou tel attribut. Par ailleurs 
– même si l’expression de ces attributs peut être 
préservée tout au long de la filière et donc appré-
ciée par le consommateur final – les processus de 
transformation ajoutent des attributs extrinsèques 
qui sont autant de facteurs de différenciation : 
le degré de polissage (riz complet, riz blanchi), le 
degré de brisure (pourcentage de grains brisés lors 
du décorticage et du polissage) et l’étuvage. Tous 
les consommateurs du monde ne mangent pas le 
même riz, ni de la même façon et ceci complexifie 
l’analyse du rôle du riz dans les styles alimentaires 
et son évolution.
En Afrique de l’Ouest, par exemple, les citadins des 
anciennes colonies anglophones comme le Ghana 
ou le Nigeria préfèrent cuire le riz au gras avec du 
riz étuvé, alors que le Sénégalais vivant à Dakar a 
pris l’habitude de le préparer avec de la brisure de 
riz. Le Guinéen préfère le riz local au riz importé 
car il se conserve mieux entre le dîner et le petit-
déjeuner du lendemain matin. Les consommateurs 
urbains non-originaires des zones traditionnelles 
de production privilégient les attributs de quali-
tés extrinsèques (propreté, homogénéité) et donc 
les riz importés. Ces derniers ont également la 
préférence des consommateurs pour leur capa-
cité de gonflement supérieure grâce à un meilleur 
séchage. En Europe, les riz ronds sont nécessaires 
à la préparation de la paella et du risotto, mais 
l’essentiel de la consommation est constitué par 
des riz longs, avec un accroissement sensible des 
riz parfumés. En Asie, le riz constitue à la fois une 
base de l’alimentation, mais aussi un produit avec 
une forte charge culturelle et culinaire. Certains 
usages, comme la fabrication d’alcool ou de 
8 - Gourou, 1984.
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desserts impliquent même l’utilisation de riz parti-
culiers (rond, gluant).
Cette diversité des riz et de leurs formes de 
consommation est l’un des facteurs favorisant 
leur diffusion et leur insertion dans de nombreux 
régimes alimentaires. Néanmoins, la transition rizi-
cole – plus ou moins prononcée selon les régions 
du monde – ne constitue qu’un élément complé-
mentaire du développement du marché rizicole. 
La croissance de celui-ci reste avant tout liée à la 
démographie.
2.3.  La démographie, en particulier 
asiatique, reste déterminante
Durant les cinquante dernières années, le mar-
ché mondial du riz a crû au rythme annuel moyen 
de + 2,6 % (Tableau 4). Néanmoins, le rythme 
s’est ralenti puisqu’il est passé de + 3,8 % durant 
les années soixante à environ 1 % sur la dernière 
décennie. Ce ralentissement résulte essentielle-
ment de deux phénomènes : l’essoufflement de la 
croissance de la consommation par tête dans les 
pays asiatiques, en particulier en Chine, combiné 
au ralentissement de la croissance de la popula-
tion.
◆  Dans les pays où le riz constitue la base de 
l’alimentation, le développement accéléré de 
la production à partir du début des années 
soixante a permis d’atteindre des niveaux éle-
vés de consommation – dépassant les 80 kg par 
an – dans la plupart des couches de la popula-
tion. Mais un plafond a été atteint en termes 
de capacité d’absorption des consommateurs. 
La consommation commence à diminuer et ce 
d’autant qu’a démarré un processus de diversi-
fication alimentaire qui touche des couches de 
plus en plus larges de la population.
◆  Hormis durant les années soixante où l’augmen-
tation de la consommation individuelle en Asie 
– en particulier en Chine – expliquait la moitié 
de la progression de la demande, la croissance 
démographique constitue le principal moteur 
d’expansion du marché du riz : à niveau de 
consommation constant, elle explique plus de 
60 % de l’augmentation de la demande.
Autrement dit, la consommation de riz se diffuse 
en dehors des zones traditionnelles de consom-
mation, mais ce processus de diversification ne 
conduit pas à une accélération de la consomma-
tion à l’échelle mondiale. Il ne compense que par-
tiellement le ralentissement très marqué du déve-
loppement du marché asiatique. Néanmoins, il faut 
noter que 1 % de croissance annuelle représente 
4 millions de tonnes à produire en plus chaque 
année : soit environ 10 % des exportations mon-
diales de riz ou encore l’équivalent de la production 
ENCADRÉ 1
Les types de riz
Les types de riz consommés peuvent être distingués selon les espèces cultivées, leurs formes et les degrés 
et modalités de décorticage.
Il existe deux grandes espèces : Oryza sativa, originaire d’Asie et Oryza glaberrima, originaire d’Afrique. 
Les glaberrima sont exclusivement cultivés en Afrique. Par contre, la culture des sativa s’est largement 
diffusée dans l’ensemble des bassins de production du globe, y compris l’Afrique.
L’espèce sativa se subdivise en deux sous-espèces : les japonica et les indica. Les grains du japonica sont 
courts, alors que ceux du sativa sont longs. Le japonica est une sous-espèce adaptée aux climats tempé-
rés, alors que les sativa sont initialement plutôt cultivés en zones intertropicales. Sur le plan culinaire, le 
japonica est plus collant que l’indica. Les riz parfumés comme le basmati indien ou pakistanais et le hom 
mali thaïlandais appartiennent à la sous-espèce indica.
En termes de méthodes de transformation, il faut distinguer entre le riz blanc sans brisure (grain cassé), 
le riz blanc à 5 % ou 25 % de brisure, les brisures de riz et le riz étuvé (cf. Figure 1).
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moyenne annuelle de l’égypte, quinzième pays 
producteur mondial.
En termes de volumes consommés, le marché 
rizicole reste un marché asiatique (Tableau 5). 
L’importance de celui-ci s’est très faiblement 
réduite depuis une cinquantaine d’années puisqu’il 
constituait encore 88 % du marché mondial au 
début des années deux mille contre 92 % dans les 
années soixante. Sur la dernière décennie, la Chine 
et l’Inde représentent toujours, à elles deux, plus 
de 50 % du marché mondial. Les pays d’Amérique 
Latine constituent le deuxième pôle de consom-
mation, mais ils ne représentent que 4,3 % des 
volumes consommés à l’échelle mondiale, devant 
l’Afrique subsaharienne (3,8 %) et le Moyen-Orient 
avec l’Afrique du Nord (1,6 %). Le reste du monde 
se partage les 2,2 % restants.
En Asie même, seuls les pays industrialisés comme 
le Japon et la Corée du Sud, ainsi que la Chine 
qui est en voie d’industrialisation accélérée, ont 
enregistré une baisse de la demande durant la 
dernière décennie : ceci en raison du change-
ment plus rapide des habitudes alimentaires que 
dans les autres pays du continent (Tableau 6). La 
demande des pays d’Asie du Sud-Est est celle qui 
croît le plus vite, avec un taux annuel de + 2,3 %, 
et cette croissance repose essentiellement sur un 
accroissement démographique qui reste soutenu. 
Tableau 4 
Évolution de la part de la croissance démographique
et des changements d’habitudes alimentaires dans la croissance du marché mondial du riz
Tableau 5 
Évolution de la demande de riz par grandes zones régionales depuis cinquante ans
1961 − 1969 1970 − 1989 1990 − 1999 2000 − 2009
Croissance de la consommation par tête + 1,7 % + 0,9 % + 0,2 % - 0,1 %
Croissance de consommation
liée à la croissance démographique
+ 1,4 % + 1,7 % + 1,3 % + 1,0 %
Croissance totale de la consommation + 3,1 % + 2,6 % + 1,5 % + 0,9 %
Parts de marché 1960 − 1979 Parts de marché 2000 − 2009
Total Asie 91,2 % 87,4 %
Afrique subsaharienne 1,9 % 3,8 %
Moyen-Orient et Afrique du Nord 1,4 % 2,5 %
Amérique centrale & Caraïbes 0,5 % 0,7 %
Amérique du Sud 3,0 % 3,3 %
Pays industrialisés et autres 2,1 % 2,3 %
Source : calculs de l’auteur d’après FAOSTAT, 2010
Source : calculs de l’auteur d’après USDA, PS&D, 2010
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chée : durant la dernière décennie, seul le niveau 
de consommation par tête des Sri Lankais a pro-
gressé plus rapidement que la croissance totale du 
marché (1,7 % par an), sans doute en raison des 
troubles politiques qui ont retardé les ajustements 
observés dans les autres pays.
Même s’ils restent marginaux en termes de 
volume, les autres pôles géographiques de l’éco-
nomie mondiale du riz offrent les perspectives de 
croissance les plus élevées. Dans les pays d’Afrique 
de l’Ouest, la demande a notamment progressé 
au rythme rapide de + 6,4 % durant les années 
soixante et soixante-dix, puis + 7,1 % durant les 
années quatre-vingts. Cette croissance résultait à 
la fois d’une forte croissance démographique et 
d’une vive augmentation de la consommation par 
tête, avec le démarrage de la transition alimentaire 
En Inde, le marché progresse au rythme modéré 
de + 1,5 %, soit moins vite que dans les pays 
limitrophes : + 1,7 % au Bangladesh, + 2,2 % au 
Sri Lanka et + 2,5 % au Pakistan. Là encore, le 
facteur démographique reste déterminant car la 
place du riz est moins importante dans les styles ali-
mentaires d’Asie du Sud que d’Asie du Sud-Est et 
le potentiel d’augmentation de la consommation 
individuelle y a donc été plus vite atteint lorsque la 
révolution verte a permis d’accroître l’offre. En fait, 
la consommation de riz est géographiquement 
concentrée sur la face ouest et méridionale de la 
péninsule indienne pour des raisons culturelles 
et l’augmentation de la consommation moyenne 
individuelle y stagne depuis le début des années 
quatre-vingt-dix. Le marché ne croît qu’en raison 
d’une transition démographique à peine enclen-
Tableau 6 
Croissance de la consommation totale de riz par grandes régions géographiques
1960 − 1969 1970 − 1989 1990 − 1999 2000 − 2009
Asie de l’Est + 5,1 % + 2,4 % + 0,8 % - 0,6 %
Chine + 6,9 % + 2,9 % + 1,0 % - 0,6 %
Asie du Sud-Est + 1,9 % + 2,9 % + 2,5 % + 1,4 %
Asie du Sud + 1,0 % + 2,3 % + 1,4 % + 1,7 %
Inde + 0,6 % + 2,5 % + 1,3 % + 1,3 %
Afrique subsaharienne + 4,2 % + 4,4 % + 2,8 % + 4,6 %
Moyen-Orient + 4,9 % + 5,7 % + 3,9 % + 3,0 %
Afrique du Nord + 2,1 % + 1,5 % + 6,7 % + 2,3 %
Amérique centrale + 5,8 % + 3,5 % + 5,9 % + 3,8 %
Caraïbes - 3,1 % + 2,4 % + 2,8 % + 0,9 %
Amérique du Sud + 2,9 % + 3,7 % + 1,4 % + 1,4 %
Amérique du Nord + 4,4 % + 3,9 % + 2,7 % + 1,2 %
Union européenne + 0,1 % + 0,8 % + 3,9 % + 2,0 %
Europe : autres pays + 1,9 % + 2,3 % - 0,6 % + 7,4 %
Russie et autres pays de l’ex-URSS + 21,3 % + 4,3 % - 6,0 % + 1,3 %
Océanie + 15,2 % + 5,0 % + 6,5 % - 3,6 %
Monde + 3,1 % + 2,6 % + 1,5 % + 0,9 %
Source : calculs de l’auteur d’après PS&D, USDA, 2010
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rizicole. Dans les années quatre-vingt-dix, le rythme 
a ralenti à + 2,4 %, sous l’effet de la mise en œuvre 
des réformes économiques et du retournement du 
marché pétrolier sur les revenus du Nigeria. Puis, il 
a repris à + 3,5 % durant les années deux mille. Les 
autres régions d’Afrique subsaharienne, qui repré-
sentent en volume 40 % du marché rizicole régio-
nal, ont des profils d’expansion plus hétérogènes. 
Les pays d’Afrique de l’Est n’ont pas connu de 
transition alimentaire rizicole et la consommation y 
progresse de 2 % à 3 % par an, essentiellement en 
raison de la croissance démographique, avec une 
légère accélération sur les dix dernières années. 
Le marché d’Afrique australe et centrale est, lui, 
en croissance accélérée depuis la fin des années 
quatre-vingts, avec des taux supérieurs à + 5 % 
par an 9 résultant d’une forte augmentation de la 
consommation par tête et d’une croissance démo-
graphique soutenue : même si la région représente 
moins de 10 % du marché rizicole subsaharien et 
moins de 0,5 % du marché mondial, elle offre un 
potentiel de développement considérable car la 
consommation par tête y est seulement de 14 kg et 
il n’est donc pas étonnant qu’elle mobilise l’atten-
tion des acteurs du commerce international.
Le Moyen-Orient, l’Amérique Centrale, les Caraïbes 
et, plus récemment, l’Europe du Nord constituent 
les principaux marchés porteurs de l’économie 
mondiale du riz, en dehors de l’Afrique subsaha-
rienne. Au Moyen-Orient, le marché s’est forte-
ment développé dans les années quatre-vingt-dix 
du fait de l’ouverture des états de la région à l’éco-
nomie mondiale et de la forte croissance écono-
mique dont ils ont profité. En Amérique centrale et 
dans les Caraïbes, la croissance du marché résulte 
de facteurs endogènes classiques (croissance de la 
population, transition alimentaire), mais aussi de la 
stratégie de pénétration et de développement des 
exportateurs américains (campagne de publicité, 
cours de cuisines pour les ménagères), facilitée 
par les accords de libre-échange qui ont permis 
l’entrée massive du riz américain sur les marchés 
régionaux. Enfin, en Europe du Nord, la progres-
sion constante et significative du marché reflète la 
diffusion de la consommation du riz dans les styles 
alimentaires qui s’est engagée à partir des années 
quatre-vingt-dix.
3.  Une demande 
d’abord satisfaite  
par la production locale
3.1.  Une division internationale  
de l’économie rizicole limitée
La demande en riz peut être satisfaite grâce à 
la production ou grâce aux échanges. Se four-
nir auprès d’un autre producteur constitue une 
alternative valable à l’échelle d’un ménage, d’une 
région ou d’un pays. Comme pour les autres pro-
duits vivriers, la construction du marché mondial 
du riz résulte d’un long processus de différencia-
tion entre, d’une part, producteurs et vendeurs et, 
d’autre part, consommateurs et acheteurs. Nous 
ne traiterons pas directement ici de l’histoire de 
la marchandisation du riz à l’échelle infra-natio-
nale, même si les processus de différenciation « du 
bas » au niveau d’un système de production, d’une 
région, en fonction de l’urbanisation, en synergie 
avec des innovations techniques sont très souvent 
connectés avec la différenciation « du haut » et 
l’émergence de pays exportateurs ou importateurs.
La différenciation du haut, autrement dit la division 
internationale de l’économie du riz, est relative-
ment faible si l’on prend comme référence la part 
du riz faisant l’objet d’un commerce internatio-
nal par rapport à la production totale. Durant les 
années deux mille, 27 millions de tonnes ont en 
moyenne été échangés par an à l’échelle mon-
diale : soit 7 % de la production blanchie totale 
moyenne pour la même période 10. Comparé au 
blé ou au maïs, ce pourcentage est nettement infé-
rieur puisque 12 % de la production mondiale de 
maïs et surtout 19 % de celle de blé sont échangés 
(Graphique 2). Il faut cependant noter que le taux 
d’ouverture de l’économie rizicole mondiale est en 
progression constante depuis le milieu des années 
  9 -  Seule exception à ce mouvement : les pays d’Afrique centrale durant les années quatre-vingt-dix.
10 -  Sur la période, le volume annuel échangé le plus élevé a été 31 millions de tonnes en 2007.
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quatre-vingt-dix, c’est-à-dire la période où, pour 
la première fois, 5 % de la production mondiale 
ont été exportés contre environ 4 % durant les 
décennies précédentes. Parallèlement, la part de 
blé exporté sur la production totale stagne autour 
de 20 % et celle de maïs tend à décliner puisqu’elle 
est passée de 15 % durant les années quatre-vingts 
à environ 12 % aujourd’hui. De plus, en excluant le 
poids de la Chine et de l’Inde en termes de produc-
tions et d’exportations, le rapport des exportations 
de riz à la production totale représente environ 
12 %, soit un pourcentage équivalent à celui du 
maïs ces dernières années.
En termes de poids relatif dans les échanges mon-
diaux de ces trois céréales, le riz occupe une place 
marginale, avec 13 % en moyenne des volumes 
échangées pour ces trois produits sur les années 
deux mille : mais sa part tend à augmenter puisque 
les exportations s’accroissent. Son poids est relati-
vement plus important en valeur puisqu’il repré-
sente 22 % des échanges. Cette importance relati-
vement mineure du commerce international du riz 
par rapport au blé et au maïs explique sans doute 
qu’il ait l’image d’un produit peu échangé, alors 
que le degré d’internationalisation de son écono-
mie à l’échelle globale demeure peu différent de 
celui des autres céréales. Néanmoins, il est vrai que 
l’économie du riz constitue d’abord un enjeu natio-
nal et répondre à la croissance de la demande dans 
les zones de consommation traditionnelle ou plus 
récentes implique d’abord de développer les capa-
cités de production nationales ou locales.
Graphique 2
Riz, blé et maïs : évolution de la part de la production mondiale
échangée sur les marchés internationaux depuis 1961
 (Source : USDA, PS&D, 2010)
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3.2.  Des conditions techniques  
et économiques de production 
hétérogènes
3.2.1.  Un riz qui n’est pas  
toujours irrigué
Comme de nombreuses espèces végétales, le riz 
peut être produit suivant une large gamme de pra-
tiques et de techniques culturales, selon l’environ-
nement dans lequel il est cultivé et les ressources 
naturelles et économiques dont dispose le rizicul-
teur 11. Cependant, l’image qui s’impose systéma-
tiquement est celle de la rizière découpant le pay-
sage, en particulier dans les zones montagneuses 
où les agriculteurs ont remodelé, voire découpé 
des versants entiers pour assurer leur subsistance 
en combinant riz et irrigation.
Le riz et l’eau ou, plus précisément, l’irrigation for-
ment un couple indissociable de l’histoire agraire. 
L’irrigation présente de multiples avantages pour 
les riziculteurs. Elle assure un apport en eau suf-
fisant à la plante et favorise ainsi la réalisation de 
rendements élevés. Elle permet aussi de stabiliser le 
rendement d’une saison sur l’autre et cet objectif 
est souvent plus important que de le maximiser, 
en particulier pour les ménages ruraux en situa-
tion de vulnérabilité alimentaire du fait des risques 
agro-climatiques. De plus, l’irrigation permet de 
mieux valoriser les ressources mobilisées par le pro-
ducteur : qu’il s’agisse du foncier en autorisant 
plusieurs cycles de production par an et donc en 
augmentant la production totale par unité de sur-
face 12 ou du travail sur la parcelle en réduisant la 
pression des adventices et donc le temps de sar-
clage.
Les pratiques culturales ne se résument pas à l’irri-
gation. D’autres formes de riziculture contribuent à 
la production, dans des proportions variables selon 
les régions du globe. Mais c’est en se référant à la 
gestion de l’eau que les agronomes ont construit 
une typologie des systèmes rizicoles. Ils distinguent 
les techniques de cultures anaérobiques, où le pied 
du plant est couvert d’eau pendant tout ou partie 
du cycle de production, et les pratiques aérobiques, 
où le pied est toujours à l’air libre (Figure 2).
11 - Trébuil et Hossain, 2004.
12 -  Le repiquage, souvent associé à la riziculture irriguée contribue également à la réduction de la durée des cycles.
Figure 2
Les principaux types de riziculture
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◆  Historiquement, on considère que la domesti-
cation du riz a été réalisée en utilisant les capa-
cités de croissance en condition anaérobique 
des espèces poussant naturellement le long des 
cours d’eaux. Il existe d’ailleurs encore dans de 
nombreuses régions une riziculture inondée qui 
englobe diverses productions traditionnelles le 
long des fleuves, sur les berges des lacs, voire 
des mangroves des zones côtières tropicales. 
Le riziculteur s’appuie sur sa connaissance des 
phases de crue et de décrue pour tirer parti d’un 
environnement tributaire de la saisonnalité et de 
la variabilité de la ressource en eau.
◆  La riziculture irriguée – qui est la référence – 
peut être considérée comme une évolution de 
la riziculture inondée grâce à laquelle l’homme 
s’est progressivement affranchi des contraintes 
imposées par la nature en matière d’apport et 
de drainage de l’eau. Elle repose sur l’utilisation 
d’un champ nivelé, dans lequel l’agriculteur peut 
entièrement contrôler ces deux phénomènes et 
ainsi optimiser, tout au long du cycle de produc-
tion, le niveau de la lame d’eau qui constitue 
un facteur important pour maximiser le rende-
ment de la parcelle. Il est possible de distinguer 
des sous-types de riziculture irriguée selon les 
méthodes d’approvisionnement en eau : irriga-
tion par gravitation ou par pompage et en fonc-
tion de la disponibilité de la ressource hydrique 
tout au long du cycle (existence de barrage ou 
prise au fil de l’eau).
◆  À l’opposé de ces systèmes tributaires de la dis-
ponibilité en eau, se sont développés des types 
de riziculture où l’alimentation de la plante se 
limite aux précipitations. Ces rizicultures plu-
viales se subdivisent en fonction de leur topo-
graphie : en riziculture de plaine, le champ est 
nivelé, alors qu’en riziculture de coteau, il est 
installé sur les flancs des reliefs.
Comme dans toute classification, ces catégories 
ne sont ni totalement disjointes, ni exclusives. Les 
frontières sont poreuses et peuvent varier selon 
le contexte. En Asie du Sud-Est par exemple, la 
riziculture pluviale (rainfed rice) est très proche des 
techniques et des pratiques de la riziculture irri-
guée. Les agriculteurs nivellent et endiguent leur 
champ afin de submerger les plans de riz, au moins 
en début du cycle de culture. La lame d’eau est 
contrôlée en répartissant l’eau de pluie récupérée 
dans un casier en le reversant dans un casier voisin. 
Dans cette partie globe, c’est en fait la riziculture 
de coteau (upland rice) qui s’assimile le plus à ce 
qui est considéré ailleurs comme de la riziculture 
pluviale. Néanmoins, le rainfed rice y reste tribu-
taire des précipitations et de leur variabilité, même 
s’il est proche des techniques employées en rizicul-
ture irriguée.
Le poids relatif des différentes catégories est dif-
ficile à estimer puisque les dénominations ne 
recouvrent pas nécessairement les mêmes pra-
tiques d’une région à l’autre. De plus, les données 
concernant la répartition des superficies sont limi-
tées, en particulier pour les rizicultures pluviales et 
inondées. Il est cependant utile de proposer une 
estimation dans la mesure où les potentiels de pro-
ductivité et les enjeux en matière de politique de 
développement associée à chaque type de rizicul-
ture diffèrent. Dans ce contexte, le Tableau 7 a été 
élaboré à partir de données nationales, compilées 
et publiées par l’Institut international de recherche 
sur le riz (IRRI) pour les années 2004 – 2006. Il 
révèle que la riziculture irriguée représente 57 % 
des superficies en riz à l’échelle mondiale et la rizi-
culture de plaine, 31 %, alors que les rizicultures de 
coteau (9 %) et inondée (3 %) sont marginales. En 
croisant ces données avec les rendements moyens 
obtenus dans chaque système  –  2 tonnes à l’hec-
tare en riziculture inondée, 5 tonnes en irriguée, 3 
tonnes en plaine et 1,5 tonne en coteau  –  il est 
raisonnablement possible d’estimer la part relative 
de chacun d’entre eux dans la production mon-
diale de riz paddy : la riziculture irriguée en produit 
les trois quarts, la riziculture de plaine 22 % et les 
deux autres systèmes seulement 5 %.
Cette domination de l’irrigué corrobore la repré-
sentation commune de la production de riz, mais 
elle est nuancée par l’analyse de la répartition 
géographique des systèmes. La riziculture irriguée 
constitue la norme dans les pays industrialisés 
comme les états-Unis, l’Europe ou l’Australie, mais 
aussi en Argentine et en Uruguay, en Amérique 
centrale et dans les deux grands pays producteurs 
du Moyen-Orient, c’est-à-dire l’égypte et l’Iran. 
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Sur le continent asiatique, elle domine seulement 
en Asie de l’Est – Chine, Japon, Corée – où elle 
représente plus de 93 % des superficies cultivées. 
Sur le reste de la planète, les systèmes de cultures 
sont beaucoup plus diversifiés. La riziculture irri-
guée occupe la moitié des superficies en Asie du 
Sud, alors que la riziculture de plaine constitue le 
principal système de production en Asie du Sud-
Est. Au Brésil, la riziculture de coteau domine, asso-
ciée à l’expansion du riz dans le centre du pays, 
alors que la riziculture irriguée, concentrée dans le 
sud-est du pays, décroît 13.
L’Afrique subsaharienne se caractérise par la place 
secondaire consacrée à la riziculture irriguée. Seul 
le producteur malgache des hautes terres, marqué 
par ses origines asiatiques, la pratique de façon 
usuelle et massive. Dans le reste de l’Afrique sub-
saharienne, la domination des rizicultures pluviales 
est le fruit d’une tradition agraire, où les systèmes 
de cultures étaient essentiellement confinés à la 
périphérie des berges inondables des rivières ou 
aux mangroves et où les conditions socio-éco-
nomiques, la faible pression démographique et 
l’abondance de terre, en particulier de forêts, fai-
saient de la riziculture de coteau sur abatis – brû-
lis le système le mieux adapté. La mise en place 
de périmètres irrigués est d’abord un fait colonial, 
puis le projet de jeunes états nouvellement indé-
pendants et voulant concrétiser leurs ambitions de 
modernisation agricole. La situation observée dans 
la région rappelle que l’hétérogénéité des systèmes 
de rizicultures doit être analysée en fonction de 
stratégies individuelles et publiques, répondant à 
des contextes particuliers en termes de ressources 
disponibles.
Tableau 7 
Répartition des surfaces par types de rizicultures
dans les grandes zones de production en moyenne 2004 – 2006
Source : International Rice Research Institute (IRRI), 2006, Rice World Statistics
(en % des surfaces rizicoles totales) Inondé Irrigué Plaine Coteau
Asie du Nord-Est 0 % 93 % 5 % 2 %
Asie du Sud-Est 6 % 44 % 48 % 3 %
Asie du Sud 4 % 52 % 34 % 10 %
Moyen-Orient & Afrique du Nord 0 % 100 % 0 % 0 %
Afrique de l’Ouest 8 % 13 % 38 % 41 %
Afrique centrale 0 % 5 % 23 % 71 %
Afrique de l’Est et australe 1 % 41 % 30 % 28 %
Amérique centrale et Caraïbe 0 % 93 % 7 % 0 %
Brésil 0 % 36 % 3 % 62 %
Autres pays sud-américains 0 % 65 % 12 % 24 %
Cône sud-américain 0 % 100 % 0 % 0 %
Autres pays 0 % 100 % 0 % 0 %
Monde 3 % 57 % 31 % 9 %
Équivalent production paddy 2 % 74 % 22 % 3 %
13 - Mendez Del Villar et Ferreira, 2005.
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3.2.2.  Des formes et des degrés  
d’intensification variables
Au-delà des formes de gestion de l’eau, les tech-
niques rizicoles englobent une grande diversité 
de pratiques quant à l’utilisation des autres fac-
teurs de production, que sont le travail et le capital 
mobilisés sous formes d’intrants ou d’équipement. 
L’alternative entre travail manuel et mécanisation 
ne recouvre pas l’opposition irriguée versus pluvial, 
de même qu’elle n’est pas déterminée par la taille 
des exploitations (Figure 3).
Coexistent ainsi, d’un côté, une riziculture pluviale 
ouest-africaine ou laotienne, reposant quasi exclu-
sivement sur un travail manuel et à faible niveau 
d’intrants pour des parcelles dont les plus grandes 
ne dépassant pas quelques hectares et, de l’autre 
une riziculture brésilienne pluviale, mobilisant 
des moyens mécaniques importants sur plusieurs 
centaines d’hectares. De même, des contrastes 
similaires se retrouvent en considérant le gradient 
« gestion de l’eau », en riziculture irriguée. À côté 
d’une riziculture irriguée traditionnelle, utilisant 
peu d’intrants et dépendant quasi exclusivement 
du travail manuel et de la traction attelée que l’on 
rencontre dans les chaînes de montagne philip-
pines, sur les contreforts de l’Himalaya ou sur les 
hautes terres malgaches, il existe aussi une rizi-
culture irriguée, reposant sur la mécanisation et 
l’utilisation intensive d’intrants, mais où le degré 
d’intensification en capital n’est pas systématique-
ment corrélé avec la taille des parcelles. La rizi-
culture mécanisée englobe ainsi les exploitations 
de grandes superficies (plusieurs dizaines d’hec-
Figure 3
Types de riziculture et formes d’intensification
 LE RIZ : Un produit vivrier local ou une céréale globale ? 83 
tares) des riziculteurs américains, australiens ou 
européens et, d’autre part, une riziculture irriguée, 
mécanisée et hautement intensive en intrants mise 
au point au Japon et à Taïwan en raison du prix 
de la main-d’œuvre, mais conservant néanmoins 
des parcelles de petites tailles. Ce modèle – avec 
des degrés de mécanisation plus ou moins élevés, 
selon la disponibilité et le coût de la main-d’œuvre 
– s’est diffusé dans les grands bassins de produc-
tion asiatiques, là où la révolution verte à permis 
de répondre au défi alimentaire de la croissance 
démographique.
3.3.  Succès et limites  
du modèle d’intensification
3.3.1.  Des rendements qui progressent 
à des vitesses différentes
Durant la seconde moitié du vingtième siècle, 
le rendement mondial moyen a progressé de 2 
tonnes à plus de 4 tonnes par hectare. Ceci a per-
mis de répondre à l’augmentation constante de 
la demande et de fournir une alimentation bon 
marché dans de nombreuses régions du monde. 
Mais si les rendements ont augmenté partout, la 
progression a été inégale selon les régions de pro-
duction (Tableau 8 et Graphique 3).
La progression la plus spectaculaire a été enregis-
trée en Asie de l’Est, où les rendements ont presque 
triplé en cinquante ans et rejoint les 6 tonnes de 
paddy obtenus en moyenne à l’hectare par la rizi-
culture européenne. Néanmoins, le chiffre reste en 
deçà des 8 tonnes obtenues aux états-Unis grâce 
à un rendement qui a doublé sur la période. Mais 
les rendements moyens les plus élevés – de 9 à 10 
tonnes à l’hectare – sont atteints par les riziculteurs 
égyptiens et australiens, dont les cultures irriguées 
bénéficient d’un ensoleillement important. Les 
rendements australiens demeurent cependant très 
volatils du fait de l’impact des écarts de précipita-
tions annuelles sur les capacités d’irrigation des 
parcelles.
Graphique 3
Évolution du rendement moyen du riz
dans les grandes zones de production depuis cinquante ans (en tonne / hectare)
(Source : Faostat, 2010)
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La progression est également significative en Asie 
du Sud-Est et en Amérique du Sud puisque les 
rendements moyens y ont atteint ou dépassé les 
4 tonnes durant les années deux mille : soit un 
doublement par rapport aux années soixante. Par 
contre, la progression est plus lente en Asie du Sud. 
Quant à l’Afrique subsaharienne, elle reste en deçà 
de l’accroissement moyen. Le rendement moyen a 
certes doublé ces dix dernières années en Afrique 
de l’Ouest, passant de 1 à 2 tonnes par hectare. 
Mais la progression n’a pas été suffisante pour res-
serrer l’écart avec les autres régions du monde.
3.3.2.  Innovations techniques  
et politiques publiques
Ces évolutions divergentes de l’augmentation des 
rendements s’expliquent par plusieurs facteurs. La 
sélection et la diffusion massive de variétés amélio-
rées ont été les piliers de la progression, mais l’im-
pact de celles-ci sur l’accroissement de la produc-
tion a été conditionné par leur combinaison avec 
deux autres composantes tout aussi essentielles : 
l’utilisation d’engrais et des systèmes efficaces d’ir-
rigation. Les divergences de progression des rende-
ments selon les régions du monde s’expliquent en 
partie par l’extension plus ou moins importante des 
systèmes de riziculture irriguée. En Afrique subsa-
harienne par exemple, le poids mineur des péri-
mètres irrigués constitue une contrainte majeure 
pour la diffusion des techniques et explique en par-
tie la lenteur des progrès régionaux et leurs niveaux 
nettement moins élevés.
Comparer les trajectoires de progression des ren-
dements permet aussi de rappeler que la mise au 
point d’un plant de riz semi-nain, limitant la verse 
et bénéficiant d’un plus grand nombre de tiges 
porteuses d’épis a constitué l’emblème de la révo-
lution verte. Pour autant, il ne faut pas minimiser 
le rôle des politiques publiques qui ont créé un 
environnement propice à leur adoption et à leur 
diffusion massive 14.
En Asie, les politiques d’encadrement des marchés, 
de subventions aux intrants et d’investissements 
massifs dans les périmètres irrigués ont consti-
tué des éléments déterminants pour concrétiser 
les potentiels de rendements offerts par les nou-
velles variétés. Les politiques de modernisation 
des rizicultures ont été une constante des pou-
voirs publics, avec des phases d’expérimentation 
et d’échecs suivant les spécificités des régimes. 
Cette continuité politique s’explique par l’enjeu 
que représentait le riz dans le contexte asiatique 
des années soixante et soixante-dix en termes de 
stabilité politique (sécurité alimentaire) et de mise 
en place d’un environnement favorable à la crois-
sance économique (bien salarial). Elle résulte aussi 
de raisons géopolitiques, le terme de « révolution 
verte » faisant écho à d’autres formes de révolu-
tions et de mouvements sociaux qui ont jalonné 
l’histoire de l’après–guerre. Comprendre la capa-
cité des pouvoirs publics asiatiques à mettre en 
œuvre la modernisation agricole, à façonner l’en-
vironnement technique, institutionnel ou écono-
mique dans lequel évoluaient les riziculteurs et à 
orienter leur stratégie implique aussi de prendre 
en compte la nature du pouvoir dans ces régions. 
Celles-ci ont en effet hérité d’une longue tradition 
administrative, avec centralisation et planification 
des décisions. L’équation que doit résoudre la crois-
sance rizicole en Asie – une forte densité démogra-
phique et, pour produire, des plaines alluviales flu-
viales ou côtières facilement aménageables – n’est 
pas nouvelle, mais consubstantielle de l’émergence 
précoce d’états et d’une administration puissante.
Dans les autres parties du monde, la riziculture n’a 
pas eu besoin ou n’a pas bénéficié de cette com-
binaison de facteurs pour croître. Dans les pays 
industrialisés, l’amélioration de sa productivité n’a 
constitué qu’une réalisation parmi d’autres au sein 
du processus de modernisation agricole, même si 
les pouvoirs publics ont été historiquement mobili-
sés pour mettre en valeur des superficies irrigables. 
La collaboration entre organisations de produc-
teurs, opérateurs agro-alimentaires, recherche pri-
vée ou publique et pouvoirs publics a permis de 
mettre au point de nouveaux itinéraires techniques, 
mieux adaptés aux contraintes économiques et 
environnementales et d’introduire de nouvelles 
variétés répondant mieux aux préférences des mar-
14 - Mears, 1981 ; Gérard et Marty, 1995.
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chés. La riziculture brésilienne et, plus largement, 
sud-américaine s’est développée dans un contexte 
analogue, mais avec quelques années de décalage, 
sachant que – même si la question alimentaire 
reste un enjeu d’actualité pour certains pays de la 
zone et pour les populations les plus vulnérables 
– le développement du riz n’y revêt pas la même 
importance qu’en Asie : la dynamique de crois-
sance est plutôt liée aux objectifs technico-écono-
miques des producteurs soucieux de répondre aux 
besoins sur un marché en expansion.
En Afrique subsaharienne, par contre, la persis-
tance de faibles rendements moyens constitue un 
véritable enjeu politique : en particulier en Afrique 
de l’Ouest, où le riz occupe une place centrale dans 
le débat sur la formulation des politiques agricoles 
et sur la définition des stratégies de sécurité ali-
mentaire.
3.3.3.  La révolution verte : un modèle 
difficilement reproductible
Avec l’avènement des jeunes états africains, la 
question alimentaire est devenue un enjeu de 
souveraineté majeur pour les pouvoirs publics qui 
devaient faire face à une croissance démogra-
phique rapide et à une urbanisation accélérée. 
Dans ce contexte, le modèle de la révolution verte 
qui avait commencé à faire ses preuves en Asie 
dès le début des années soixante-dix a servi de 
norme pour définir l’intervention publique 15. Mais 
la stagnation ou la faible hausse des rendements 
moyens actuels prouve que ce modèle de moder-
nisation de la riziculture est difficilement extrapo-
lable en l’état et ce, pour plusieurs raisons 16.
Sur le plan des systèmes de cultures, la riziculture 
africaine se distingue, comme nous l’avons vu, par 
la faible part de ses surfaces irriguées. Cette spé-
cificité résulte tout d’abord du fait que, contraire-
ment à l’Asie, le continent africain compte peu de 
vastes plaines alluviales et côtières : sa topographie 
se prête donc moins bien au développement de 
larges périmètres irrigués.
D’autre part, l’agriculture subsaharienne contem-
poraine n’a pas hérité d’une tradition en matière 
d’irrigation car elle n’a pas eu, historiquement, à 
faire face aux mêmes défis démographiques et de 
pressions sur la ressource foncière que son homo-
logue asiatique. Les populations n’ont pas déve-
loppé de savoir-faire collectif en termes de gestion 
de l’eau à l’échelle du pouvoir central ou des insti-
tutions locales. Mettre en place des périmètres irri-
gués de taille significative implique donc de relever 
des défis particuliers en termes d’apprentissage 
par les acteurs du développement rural. Le décol-
lage de la production à l’Office du Niger, au Mali, 
depuis les années quatre-vingt-dix prouve certes 
qu’il est possible de développer une riziculture 
intensive régionale lorsque les paramètres institu-
tionnels (organisation des producteurs, accès aux 
ressources foncières) et économiques (commer-
cialisation) sont pris en compte. Mais les capacités 
d’investissement restent contraintes par les res-
sources financières disponibles. Or, celles-ci se sont 
taries avec les crises de l’endettement des années 
quatre-vingts, puis de l’aide publique au dévelop-
pement. De plus, les bailleurs de fonds ont souvent 
sous-estimé les contraintes humaines ou institu-
tionnelles en termes de gestion des périmètres et 
ils sont devenus réticents pour investir dans des 
projets de grande ampleur. Malgré des succès 
comme celui de l’Office du Niger, la priorité est 
souvent donnée à la réhabilitation de périmètres 
anciens.
Enfin, la faible croissance de la riziculture irriguée 
résulte de politiques publiques inconstantes et par-
fois contradictoires. Les contraintes économiques 
(financements publics) et politiques (instabilité) qui 
ont pesé contre les investissements dans l’irrigation 
ont aussi affecté les autres volets indispensables 
pour mener à bien une politique de modernisation 
agricole. Les politiques de distribution des intrants, 
tout comme les mesures pour stabiliser le marché 
domestique du riz n’ont pas toujours été mises en 
œuvre de façon adéquate et constante. De plus, 
le contexte international dans lequel ont été mises 
en œuvre les politiques de développement rizicole 
15 - Hirsch, 1998.
16 - Defoer et al., 2003.
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ouest-africaines et asiatiques différent fondamen-
talement. Le riz a en effet toujours constitué un 
enjeu vital pour les états asiatiques, alors que la 
nécessité d’accroître la production était moins mar-
quée pour les gouvernements africains. D’autre 
part, les volumes de riz exigés pour répondre à 
la croissance de la demande asiatique n’avaient 
aucune commune mesure avec ceux induits par 
le développement du marché africain : l’importa-
tion pouvait donc constituer une alternative viable 
à l’accroissement de la production locale pour 
satisfaire la demande. Autrement dit, les impéra-
tifs politiques à la « réussite » de l’intensification 
rizicole en Afrique subsaharienne étaient moins 
forts. La possibilité d’assurer la stabilité politique et 
sociale en milieu urbain grâce aux importations ali-
mentaires, combinée à la politique d’ouverture des 
espaces économiques ouest-africains dans le cadre 
des réformes macro-économiques promues par 
les institutions financières internationales a modi-
fié le contexte dans lequel ont été mis en œuvre 
les programmes d’intensification. À l’inverse, en 
Asie, l’accent était mis sur l’efficacité des politiques 
publiques en termes de croissance de la produc-
tion.
4.  Les capacités de régulation 
limitées du marché mondial
4.1.  La polarisation  
du commerce international
4.1.1.  Une dépendance variable  
au marché mondial
Si les riziculteurs africains n’ont pas suivi le chemin 
de l’intensification « à l’asiatique », ils ont néan-
moins répondu à l’augmentation de la demande 
en développant leurs surfaces cultivées, alors que 
la hausse des rendements a fondé la croissance de 
la production dans le reste du monde (Tableau 8).
En tout cas, la production a crû dans toutes les zones 
du monde où cela était possible pour répondre à 
une demande en augmentation constante. Mais, 
comme le montre le Tableau 9, les résultats ne 
sont pas identiques. Les résultats des stratégies de 
développement ont parfois dépassé les objectifs 
au point que la production locale soit globalement 
excédentaire sur les années deux mille. C’est le cas 
Tableau 8 
Croissance annuelle des rendements et des superficies
dans les principales zones de production rizicole entre 1960 et 2010
Source : calculs de l’auteur d’après PS&D, USDA, 2010
Rendements Superficies
Monde + 1,8 % + 0,5 %
Asie de l’Est + 1,9 % - 0,3 %
Sud-Est asiatique + 2,1 % + 1,0 %
Asie du Sud + 1,9 % + 0,5 %
Moyen-Orient & Afrique du Nord + 1,7 % + 1,3 %
Afrique de l’Ouest + 0,9 % + 3,2 %
Afrique de l’Est + 0,5 % + 1,7 %
Afrique centrale + 0,1 % + 2,8 %
Amérique centrale + 1,6 % - 0,4 %
Caraïbes + 1,5 % + 1,2 %
Amérique du Sud + 2,4 % 0,0 %
États-Unis + 1,3 % + 1,3 %
Europe + 1,2 % - 0,2 %
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de l’Asie du Sud-Est et du Sud, mais pas de l’Asie 
de l’Est, ainsi que de l’Amérique du Nord et du 
Sud. Par contre, les autres zones de la planète ne 
produisent pas assez pour satisfaire leur demande 
et doivent compléter l’offre locale par des impor-
tations.
Le taux de dépendance indiqué dans la dernière 
colonne du Tableau 9 traduit, selon les cas, l’ex-
cédent ou le déficit de production par rapport à 
la consommation. Cet indicateur permet donc 
de mesurer le poids que représente le « reste du 
monde » dans l’adéquation entre offre et demande 
pour une zone donnée. Il apparaît ainsi que le 
niveau absolu du taux est plus bas pour les zones 
asiatiques que pour les autres parties du monde – 
hormis l’Amérique du Sud – et ceci témoigne une 
nouvelle fois du caractère fortement auto-centré 
des économies rizicoles asiatiques. D’autre part, 
toujours en valeur absolue, les taux négatifs 
sont plus élevés que les taux positifs, hormis en 
Amérique du Nord. C’est la preuve que les zones 
où les politiques d’accroissement de la production 
ont réussi, voire « trop bien réussi » sont globa-
lement moins dépendantes des importations en 
provenance du « reste du monde ». Par contre, les 
zones en situation de déficit dépendent beaucoup 
plus des capacités des zones excédentaires à leur 
fournir des volumes complémentaires pour équili-
brer leur balance rizicole.
La Carte 2 permet d’affiner l’analyse à l’échelle des 
pays. Elle révèle le faible degré d’ouverture aux 
échanges de l’Inde et de la Chine, les deux géants 
de l’économie rizicole mondiale qui présentent 
une balance légèrement positive. Les autres pays 
excédentaires sont en général fortement intégrés 
à l’économie rizicole internationale, qu’il s’agisse 
Tableau 9 
Bilan rizicole Production – Consommation 
par grandes régions du monde en moyenne 2000 – 2007
Production Consommation Solde Dépendance
Asie de l’Est 133 341 676 140 541 120 - 7 199 445 - 5 %
Asie du Sud-Est 110 301 368 96 508 303 + 13 793 065 + 13 %
Asie centrale 404 788 461 907 - 57 120 - 12 %
Asie du Sud 125 117 070 120 371 856 + 4 745 214 + 4 %
Moyen-Orient  
& Afrique du Nord
4 501 629 6 424 396 - 1 922 767 - 30 %
Afrique de l’Ouest 5 157 446 9 522 977 - 4 365 531 - 46 %
Afrique centrale 359 295 1 002 370 - 643 075 - 64 %
Afrique de l’Est 3 016 334 3 972 107 - 955 773 - 24 %
Afrique australe 2 240 774 981 - 772 742 - 100 %
Amérique centrale 750 039 1 637 754 - 887 715 - 54 %
Caraïbes 859 348 1 856 174 - 996 825 - 54 %
Amérique du Sud 14 504 116 13 923 195 + 580 921 + 4 %
Amérique du Nord 6 299 078 4 194 094 + 2 104 985 + 33 %
Europe 2 219 479 3 865 939 - 1 646 460 - 43 %
Océanie 546 713 430 663 + 116 050 + 21 %
Monde 407 380 617 – – –
Source : FAOSTAT, 2010
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des états-Unis, des pays du Cône sud-américain, 
du Pakistan ou de la Thaïlande.
Une différenciation entre pays déficitaires et excé-
dentaires existe au sein même de zones globale-
ment excédentaires : par exemple en Amérique 
du Sud, mais aussi en Asie du Sud-Est où les pays 
insulaires comme l’Indonésie, les Philippines et la 
Malaisie sont déficitaires, alors que les pays conti-
nentaux comme la Thaïlande, le Viêt Nam et la 
Birmanie sont excédentaires. Les variations des 
niveaux de déficit reflètent les combinaisons dif-
férentes entre évolution de la demande, impor-
tance du riz dans les habitudes alimentaires et 
progrès enregistrés dans la croissance de la pro-
duction locale. Les pays d’Amérique du Sud affi-
chent par exemple des niveaux de dépendance 
relativement faibles – les importations fournissent 
moins de 30 % de la consommation totale – car 
le riz n’est qu’une composante de l’alimentation 
et la riziculture locale a accru significativement ses 
rendements pour répondre à la croissance de la 
demande. En Afrique centrale, la faible dépen-
dance de pays comme le Congo, la République 
Centrafricaine ou le Tchad tient plutôt au faible 
niveau de consommation de riz en milieu urbain 
et à l’approvisionnement assuré par l’auto-produc-
tion en milieu rural. Par contre, les états pétroliers 
du golfe de Guinée – Gabon, République du Congo 
et Cameroun – sont fortement déficitaires car ils 
peuvent financer leur dépendance rizicole grâce 
aux devises obtenues en exportant des hydrocar-
bures, cette dépendance résultant elle-même de la 
croissance rapide de la consommation, en synergie 
avec la hausse des revenus et l’urbanisation. Le 
même raisonnement s’applique aux états pétroliers 
du Golfe persique et d’Afrique du Nord : l’égypte 
est le seul pays de la région à avoir une balance 
excédentaire car le Nil et son delta lui ont permis de 
développer une riziculture aux rendements parmi 
les plus élevés du monde.
Exportateurs nets
 plus de 30%
0  - 30%
 30%   -   0%
 70%   - 30%
100 % - 70%
Importateurs nets
Carte 2
Parts des échanges internationaux dans les disponibilités nationales en riz
Source : calculs de l’auteur d’après USDA, 2008
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Les déficits enregistrés dans les autres pays 
d’Afrique subsaharienne confirment les résultats 
mitigés des politiques rizicoles sur la croissance 
de l’offre locale : en Afrique de l’Ouest, des pays 
côtiers comme le Sénégal, le Ghana ou le Togo doi-
vent importer plus de 70 % de leur consommation. 
Seuls les pays où les agriculteurs ont hérité d’une 
tradition rizicole, comme la Guinée, le Liberia ou 
la Sierra Leone, et où le riz constitue une compo-
sante essentielle de l’alimentation affichent des 
déficits moindres : la production locale y demeure 
la principale source d’approvisionnements, hors 
des périodes de troubles politiques. Il faut aussi 
noter le cas du Mali où le faible déficit résulte de 
la réussite du programme de développement de la 
riziculture irriguée dans l’Office du Niger, combi-
née à des niveaux de consommation inférieurs aux 
pays voisins. En Afrique de l’Est, le principal pays 
producteur de la région est la Tanzanie : celle-ci a 
réussi à limiter la détérioration de sa balance rizi-
cole grâce à l’accroissement rapide de ses superfi-
cies cultivées (plus de 4 % en moyenne annuelle 
sur la dernière décennie). Par contre, en Ouganda, 
l’engagement des pouvoirs publics pour promou-
voir la production est trop récent pour en mesurer 
les effets. Enfin, le déficit élevé des pays d’Afrique 
australe est dû à la croissance rapide et récente de 
la consommation : les agricultures locales n’ont pas 
encore eu le temps et / ou les moyens d’y répondre 
en développant une production rizicole inexistante 
jusqu’ici.
Dans les pays d’Europe et d’Asie centrale, la 
demande est essentiellement satisfaite par le mar-
ché mondial car le riz ne constitue un enjeu impor-
tant, ni pour l’alimentation des populations, ni 
pour le développement de l’agriculture.
4.1.2.  Un club d’exportateurs  
très fermé
Même si le commerce international du riz ne repré-
sente que 7 % des volumes produits et consom-
més, c’est un enjeu majeur pour certains pays en 
termes de débouchés ou de sources d’approvision-
nement.
L’offre sur le marché mondial émane d’une dou-
zaine de pays qui représente environ 95 % des 
exportations mondiales. Cinq d’entre eux – dont 
quatre en Asie – fournissent à eux seuls plus de 
80 % du riz échangé au niveau international. La 
Thaïlande est le premier vendeur mondial avec plus 
de 8,4 millions de tonnes exportées en moyenne par 
an durant les années deux mille. Viennent ensuite 
le Viêt Nam (4,66 Mt) l’Inde (3,9 Mt), les états-Unis 
(3,2 Mt) et le Pakistan (2,7 Mt). Les 15 % restants 
sont exportés par des pays de différentes parties 
du monde : Chine (1,28 Mt), Birmanie (0,44 Mt) 
et Cambodge (0,34 Mt) en Asie, égypte (0,77 Mt) 
au Moyen-Orient et pays du Cône sud-américain, 
Uruguay (0,74 Mt) et Argentine (0,38 Mt), aux-
quels s’ajoute désormais le Brésil (0,23 Mt). Malgré 
une agro-industrie rizicole performante, l’Australie 
reste un acteur mineur avec moins de 200 000 
tonnes exportées en moyenne sur la dernière 
décennie : comme les autres productions céréa-
lières, la riziculture a pâti des sécheresses succes-
sives qui ont frappé le pays ces dernières années.
Les exportations mondiales ont été multipliées 
par six depuis cinquante ans et cette croissance a 
été jalonnée par l’émergence de nouveaux opéra-
teurs qui ont conforté l’offre existante ou se sont 
substitués à des exportateurs en déclin. Au lende-
main de la Seconde Guerre mondiale – comme le 
montre le Tableau 10 – le marché était essentiel-
lement alimenté par les états-Unis, la Thaïlande 
et la Birmanie. Les exportations birmanes avaient 
été stimulées par la division coloniale du travail 
au sein de l’Empire britannique et assuraient lar-
gement l’approvisionnement de l’Inde. Les expor-
tations thaïlandaises et américaines résultaient 
davantage de la conjonction de stratégies privées 
et publiques : exporter du riz constituait un vec-
teur d’insertion dans l’économie mondiale et le 
produit d’un complexe agro-industriel en pleine 
émergence. Fortement enracinés dans les états du 
Sud, les opérateurs des filières rizicoles américaines 
formaient un puissant lobby, alors que les grands 
négociants thaïlandais valorisaient le potentiel de 
production des grandes plaines intérieures du pays, 
tout en répondant aux préoccupations des pou-
voirs publics en termes de ressources fiscales et de 
devises.
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Dans les années soixante, la position birmane a 
décliné en raison des bouleversements socio-poli-
tiques qui ont suivi l’indépendance et la Chine 
l’a remplacée (Graphique 4). Les exportations 
chinoises correspondaient naturellement à un tout 
autre schéma que celui observé en Thaïlande et 
aux états-Unis. Elles s’intégraient dans une stra-
tégie économique planifiée de valorisation des 
ressources nationales pour acquérir des devises 
et constituaient un instrument de géopolitique en 
contribuant à l’approvisionnement des partenaires 
commerciaux du bloc communiste : Corée du 
Nord, Viêt Nam, Cuba ou URSS. De plus, compte 
tenu de la masse de la production chinoise, elles ne 
représentaient qu’une portion infime des disponi-
bilités du pays et il s’agissait de riz japonica exporté 
sur le marché asiatique, un segment de marché 
bien particulier.
Au début des années soixante-dix, le Pakistan est 
à son tour arrivé sur le marché car sa production 
avait progressé en moyenne de 9 % par an durant 
les années soixante. Exporter sur le marché mon-
dial lui offre une source de revenus et de valorisa-
tion complémentaire pour amortir les investisse-
ments réalisés dans l’irrigation. De plus, il bénéficie 
de l’avantage d’exporter du basmati – un riz de 
haute qualité dont il partage l’aire de production 
avec l’Inde – qui va satisfaire la demande en pleine 
Tableau 10 
 Évolution depuis cinquante ans des exportations de riz
réalisées par les douze pays assurant 95 % des ventes mondiales
(Volume en 1 000 tonnes) Thaïlande Viêt Nam Inde États-Unis Pakistan Chine
Années
soixante
Moyenne 1 420 72 6 1 450 135 1 014
Tendance − 4 % − 33 % + 900 % + 8 % 0 % + 14 %
Années
soixante-dix
Moyenne 1 825 5 108 2 050 700 1 455
Tendance + 8 % + 34 % + 44 % + 7 % + 18 % − 5 %
Années
quatre-vingts
Moyenne 4 233 373 396 2 432 1 023 702
Tendance + 4 % + 67 % − 1 % 0 % − 2 % − 1 %
Années
quatre-vingt-dix
Moyenne 5 459 2 720 2 149 2 647 1 589 1 520
Tendance + 5 % + 14 % + 20 % + 2 % + 7 % + 17 %
Années
deux mille
Moyenne 8 404 4 660 3 941 3 238 2 731 1 284
Tendance + 2 % + 7 % − 4 % + 1 % + 8 % − 11 %
(Volume en 1 000 tonnes) Égypte Uruguay Birmanie Argentine Cambodge Brésil
Années 
soixante
Moyenne 436 33 1 104 40 254 109
Tendance + 16 % + 12 % − 15 % + 23 % − 7 % + 121 %
Années
soixante-dix
Moyenne 237 96 508 85 9 91
Tendance − 12 % + 11 % + 4 % + 15 % − 69 % − 66 %
Années
quatre-vingts
Moyenne 68 257 547 91 0 9
Tendance + 6 % + 4 % − 11 % − 9 % 0 % − 74 %
Années
quatre-vingt-dix
Moyenne 272 511 241 369 1 11
Tendance + 12 % + 10 % − 14 % + 21 % + 109 % + 29 %
Années
deux mille
Moyenne 773 749 445 380 346 237
Tendance + 1 % + 2 % − 5 % + 10 % + 59 % + 53 %
Source : calculs de l’auteur d’après PS&D, USDA, 2010
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expansion du Golfe persique et des pays indus-
trialisés.
À partir de la fin des années quatre-vingts, la pleine 
réalisation du potentiel résultant de la révolution 
verte conduit deux nouveaux opérateurs majeurs 
sur le marché international : il s’agit du Viêt Nam et 
de l’Inde. Leur arrivée donne une nouvelle impul-
sion au commerce qui explose, passant d’une crois-
sance annuelle de + 1 % durant les années quatre-
vingts à + 8 % durant les années quatre-vingt-dix. 
Dans les deux pays, la décision d’exporter est poli-
tique : les pouvoirs publics estiment que le niveau 
de production vivrière nécessaire a été atteint et 
que la sécurité alimentaire – donc la stabilité poli-
tique – est assurée. Mais les objectifs divergent. 
Au Viêt Nam, les exportations participent d’une 
stratégie d’insertion dans l’économie mondiale 
et de construction de réserves en devises car ces 
dernières lui sont désormais indispensables pour 
acheter des biens d’équipements et des intrants, 
compte tenu de l’effondrement du bloc com-
muniste. L’Inde, elle, considère les exportations 
comme un instrument de gestion de ses stocks de 
sécurité alimentaire. Le marché international est 
utilisé comme variable d’ajustement afin de réduire 
la taille des stocks de céréales lorsque les bonnes 
récoltes se succèdent : d’où une grande variabi-
lité dans les volumes exportés durant les années 
quatre-vingt-dix. L’Inde exporte aussi bien du riz 
ordinaire, parfois vendu très bon marché, que du 
basmati sur les pays du Golfe et l’Europe ou du riz 
étuvé sur l’Afrique subsaharienne.
4.1.3.  D’un marché du riz asiatique  
à un marché mondial
Comme pour toutes les dimensions de l’économie 
rizicole, le développement de la demande interna-
tionale commence en Asie (Graphique 5). Durant 
les années soixante, les pays d’Asie du Sud-Est 
Graphique 4
Évolution des exportations de riz par les grands pays exportateurs de 1960 à 2009
(en milliers de tonnes - Source : USDA, PS&D, 2010)
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Graphique 5
Évolution des importations de riz par grandes régions entre 1960 et 2009
(En milliers de tonnes – Source : USDA, PS&D, 2010)
Graphique 6
Évolution de la répartition des importations de riz par pôles d’importations entre 1960 et 2009 
(En % des importations mondiales totales – Source : USDA, PS&D, 2010)
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(Indonésie, Malaisie, Philippines) et d’Asie du Sud 
(Bangladesh) réalisaient plus de 60 % des importa-
tions mondiales (Graphique 6). La révolution verte 
a d’ailleurs été mise en œuvre pour répondre à 
cette situation de dépendance qui traduisait une 
insécurité alimentaire sévère. Les pays européens 
constituaient le deuxième pôle importateur (envi-
ron 18 %), devant le Moyen-Orient et l’Afrique 
subsaharienne. Mais ce schéma a progressivement 
été bouleversé en raison, d’une part, de l’intégra-
tion du riz dans les habitudes alimentaires de la 
plupart des populations du globe et, d’autre part, 
de la capacité de certains pays asiatiques à réduire 
ou à mieux maîtriser leur dépendance rizicole.
Les années soixante-dix ont constitué une période 
de transition. Frappée par une crise politique, mais 
aussi par la sécheresse au début de la décennie, 
l’Indonésie a mis en œuvre un plan massif et ambi-
tieux de modernisation de sa production rizicole 
grâce auquel elle est parvenue à réduire ses impor-
tations de 2 millions de tonnes en 1975 et 1976 
à quelques milliers de tonnes durant les années 
quatre-vingts. Au même moment, ont décollé les 
importations des pays producteurs de pétrole du 
Golfe et d’Afrique. En pleine croissance et s’urba-
nisant rapidement, ceux-ci ont profité des devises 
générées par leurs exportations d’hydrocarbures. 
Ils se sont substitués aux pays du Sud-Est asiatique 
en termes de part de marché, chacun des deux 
nouveaux groupes d’acheteurs représentant 20 à 
25 % des importations de la décennie.
Les sécheresses causées en Asie du Sud-Est par el 
Ninio en 1996, cumulées avec les répercussions 
politiques et économiques de la crise financière de 
1997 ont conduit au retour de l’Indonésie sur le 
marché : en 1997, le pays importe le volume record 
de 5,7 millions de tonnes de riz. De plus, s’ajoute la 
demande croissante des Philippines qui deviennent 
progressivement l’un des principaux importateurs 
mondiaux, avec 1 à 2 Mt achetés par an durant 
une dizaine d’années. Cette reprise des importa-
tions marque la fin de l’ambition d’une autosuf-
fisance rizicole qui avait constitué la justification 
politique de la mise en œuvre de la révolution 
verte. Néanmoins, il faut souligner que les pays 
insulaires d’Asie du Sud-Est sont certes redevenus 
des importateurs majeurs, mais ces importations 
n’ont représenté – en moyenne annuelle, sur les 
années deux mille – que 5 % de la consommation 
indonésienne totale de riz et 12 % de celle des 
Philippines.
En Afrique subsaharienne, les importations ont 
été confortées par les résultats mitigés des pro-
grammes d’intensification, ainsi que par la mise en 
œuvre des réformes macro-économiques qui ont 
simultanément limité les moyens publics alloués 
aux investissements rizicoles et libéralisé les impor-
tations. De plus, les ménages urbains des pays de la 
zone Franc d’Afrique de l’Ouest ont pris l’habitude 
de consommer du riz importé en raison de l’action 
combinée, d’une part, des prix mondiaux relative-
ment bas grâce au développement des exporta-
tions vietnamiennes et indiennes et, d’autre part, 
du maintien d’un taux de change favorable aux 
importations compte tenu de l’appréciation de 
l’€uro face au dollar qui a partiellement annihilé 
les effets de la dévaluation. Mais la compétitivité 
en termes de prix n’était pas le seul atout des riz 
importés sur les marchés ouest-africains : ceux-ci 
ont aussi conforté leurs positions grâce à leurs qua-
lités extrinsèques. Le Nigeria est ainsi devenu un 
importateur majeur qui a acheté en moyenne plus 
de 1,7 million de tonnes par an durant les années 
deux mille 17. Au total, sur ces dix dernières années, 
l’Afrique subsaharienne est devenue le premier 
pôle d’importation de riz : elle achète en moyenne 
7,8 millions de tonnes par an.
Le Moyen-Orient a, lui, consolidé sa position de 
deuxième pôle importateur mondial, avec 4,8 Mt 
achetés en moyenne chaque année. Les deux pays 
de la région les plus concernés sont l’Iran et l’Ara-
bie Saoudite qui importent chacun plus de 1 Mt 
par an. Dans ce contexte, le « reste du monde » 
ne représente que 20 % des importations mon-
diales, même si certains marchés sont cruciaux 
pour les exportateurs, telle par exemple, l’Amé-
rique Centrale pour les états-Unis.
17 - L’embargo sur les importations de riz avait été levé en 1995.
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4.2.  Un marché de concurrence 
pure et imparfaite
4.2.1.  Une structure des échanges 
asymétrique
Le faible pourcentage de la production mondiale de 
riz faisant l’objet d’un commerce international s’ex-
plique par le fait que la plupart des pays donnent 
priorité à la maîtrise de leur approvisionnement par 
la production locale. Ceci est particulièrement vrai 
dans les pays où le riz constitue la base de la ration 
alimentaire. Mais, même si le marché mondial reste 
résiduel par rapport à la production, il n’en n’est 
pas moins devenu un instrument incontournable 
pour assurer l’alimentation d’une partie croissante 
de la population du globe : en particulier dans les 
régions ou les pays où les conditions naturelles et le 
contexte économique n’ont pas permis de répondre 
à la croissance de la demande. La qualité du pro-
cessus de formation des prix est donc importante 
pour que les acteurs publics et privés – qui doivent 
arbitrer entre dépendance au marché mondial et 
investissement dans la production locale – prennent 
les décisions pertinentes.
Compte tenu du nombre limité de pays exporta-
teurs par rapport à une demande mondiale beau-
coup plus dispersée, le marché du riz présente une 
structure de confrontation fortement asymétrique 
entre offre et demande. Les huit premiers exporta-
teurs couvrent 90 % de l’offre mondiale, alors que 
ce même volume est acheté par cinquante-quatre 
pays (Graphique 7). Cette asymétrie ne consti-
tue pas une particularité du marché rizicole. En 
appliquant l’indice de Hirschmann Herfindhal 18, 
il est possible de comparer l’évolution du degré de 
18 -              où Si est la part de marché du pays i.
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Graphique 7
Distribution des exportations et des importations de riz en moyenne 2000 - 2009
(Source : USDA, PS&D, 2010)
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concentration de l’offre et de la demande de riz, de 
maïs et de blé sur les cinquante dernières années 
(Graphique 8).
Selon la législation anti-trust américaine, un opé-
rateur peut être en position de domination sur un 
marché si l’indice de concentration de Hirschmann 
Herfindhal est supérieur à 1 800. Les marchés du 
riz, du maïs et du blé ont des structures de confron-
tation offre / demande similaires, avec des expor-
tations plus concentrées que les importations. 
Mais la structure du marché du riz est moins asy-
métrique que celle du blé et surtout que celle du 
maïs dont les exportations sont les plus concen-
trées des trois. En tendance, l’évolution de l’indice 
révèle une concentration croissante de la structure 
des exportations de riz (alors que la tendance est 
inverse pour les exportations de blé et de maïs). 
Cette tendance traduit le poids croissant des deux 
premiers exportateurs mondiaux, la Thaïlande et le 
Viêt Nam, qui fournissent à eux deux 46 % du riz 
exporté. Par contre, la structure des importations 
est de moins en moins concentrée, en conformité 
avec un marché rizicole dont la demande se dis-
perse de plus en plus.
4.2.2.  Un marché  
d’acteurs publics et privés
Si le degré de concentration de l’offre et de la 
demande sur le marché du riz ne diffère pas signi-
ficativement de celui des autres marchés céréaliers, 
celui-ci se singularise par les modalités de déter-
mination de son prix. Il n’est en effet pas fixé en 
référence à un cours sur une Bourse d’échanges 
ou un marché à terme, mais repose sur la négocia-
tion de contrats de gré à gré entre exportateurs et 
importateurs.
Le seul marché à terme opérationnel sur la pla-
nète est celui de la Bourse des matières premières 
agricoles de Chicago qui propose un contrat pour 
Graphique 8
Évolution de l’indice de concentration de Hirschmann Herfindhal  
pour les échanges de céréales majeures
(Source : USDA, PS&D, 2010)
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le riz cargo 19. Celui-ci n’est utilisé que par les opé-
rateurs du marché américain : c’est-à-dire les pro-
ducteurs qui assurent le décorticage et les riziers 
qui réalisent les transformations suivantes, puis le 
conditionnement final pour des ventes aux états-
Unis ou à l’exportation. Des opérateurs thaïlandais 
ont essayé en vain de lancer un marché à terme 
en Thaïlande au début des années deux mille. 
L’hétérogénéité – ou, du moins, la grande diversité 
– des riz échangés sur le marché mondial constitue 
en effet une difficulté majeure car elle rend délicate 
la définition d’un contrat de référence : autrement 
dit, le riz n’est pas une véritable commodité. De 
plus, un autre facteur limite la possibilité de créer 
un grand marché à terme du riz : c’est la persistance 
d’une forte intervention publique dans l’organi-
sation des échanges, en particulier dans les pays 
asiatiques. Les volumes exportables par le Viêt Nam 
et l’Inde, de même que les quantités à importer en 
Indonésie et aux Philippines résultent d’une déci-
sion publique. En Thaïlande, les pouvoirs publics 
subventionnaient le stockage du riz afin de peser 
sur les cours et, via le contrôle des stocks, détermi-
ner les volumes exportables. Selon les experts, les 
contrats entre gouvernements concerneraient la 
moitié des volumes de riz échangés sur le marché 
asiatique. Les prix sont également fixés par déci-
sion publique et pas nécessairement publiés. Au 
final, seule la gestion logistique est confiée à des 
intermédiaires privés.
Les prix qui servent de référence pour les négocia-
tions entre opérateurs privés sont publiés par les 
opérateurs eux-mêmes et ce sont ceux auxquels ils 
ont conclu leurs transactions : comme, par exemple, 
les mercuriales hebdomadaires diffusées par l’as-
sociation des exportateurs de riz thaïlandais. De 
nombreuses entreprises de négoce interviennent 
sur le marché sans qu’aucune ne bénéficie d’une 
position dominante. Néanmoins, un processus de 
consolidation se fait jour depuis une dizaine d’an-
nées, en particulier sur les marchés ouest-africains 
où beaucoup d’entrepreneurs s’étaient lancés dans 
l’importation après la libéralisation des échanges. 
Les moins compétitifs ont dû renoncer et seuls 
les plus importants sont aujourd’hui capables de 
faire face à une concurrence de plus en plus forte 
puisque les exportateurs asiatiques commencent 
à s’implanter directement dans les pays importa-
teurs, certains même avec le projet d’investir dans 
les filières locales.
4.2.3. Un marché segmenté
Le poids limité, voire l’absence de mécanismes de 
coordination visant à améliorer la transparence en 
matière d’offre et de demande, ainsi que l’opacité 
régnant sur les niveaux réels de prix auxquels sont 
conclus les contrats et enfin l’absence d’un marché 
à terme font du commerce international du riz une 
activité particulièrement risquée. Mais l’efficience 
des mécanismes de coordination est également 
contrainte par le niveau élevé de segmentation car 
celle-ci complexifie considérablement le fonction-
nement du marché.
Comme le montre la Carte 3, la configuration des 
flux de riz à partir des principaux pays exportateurs 
révèle des spécialisations régionales :
◆  En Asie, les pays importateurs du Sud-Est sont 
exclusivement approvisionnés par des pays de la 
même région. De même, les pays importateurs 
d’Asie de l’Est s’approvisionnent surtout auprès 
d’exportateurs asiatiques, même si les états-Unis 
ont obtenu un quota d’exportations sur le Japon 
dans le cadre d’accords commerciaux bilatéraux. 
Le Bangladesh et le Sri Lanka sont également 
exclusivement approvisionnés par l’Inde.
◆  Les marchés américains forment également un 
système très autonome. Les états-Unis sont four-
nisseurs quasi exclusifs des importateurs d’Amé-
rique centrale et des Caraïbes, hormis Cuba qui, 
en raison de l’embargo, conserve des relations 
privilégiées avec le Viêt Nam. L’Amérique du Sud 
constitue un système d’échanges autonome, où 
les importations sont principalement assurées 
par des exportateurs régionaux.
Ces échanges régionaux représentent environ 
30 % du commerce international du riz. Mais les 
19 -  Le riz cargo (rough rice en anglais) est le grain obtenu après le décorticage et avant les opérations de polissage, blanchissage et calibrage 
(cf. Figure 1).
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exportateurs se retrouvent en concurrence pour 
répondre à la demande des trois autres pôles 
d’importations que sont l’Afrique subsaharienne, 
le Moyen-Orient et l’Europe. En Afrique subsa-
harienne, les états-Unis jouent un rôle mineur 
puisqu’ils fournissent moins de 2 % des impor-
tations. La Thaïlande a une position dominante : 
elle assure plus de 30 % du marché, devant l’Inde 
(22 %), le Pakistan (20 %), le Viêt Nam (13 %) et 
la Chine (7 %). Le Moyen-Orient a une palette de 
fournisseurs plus équilibrée : les états-Unis fournis-
sent 10 % des importations régionales et les pro-
ducteurs égyptiens, 9 %. Sur le marché européen, 
le profil de la concurrence est similaire à celui du 
Moyen-Orient.
Au Moyen-Orient comme en Europe, le Viêt Nam 
occupe une place mineure en raison des qualités 
de riz qu’il peut exporter. Les gammes exportées 
contribuent en effet aussi à la segmentation du 
marché international, parfois en synergie avec des 
situations de proximité. La Chine est ainsi le prin-
cipal exportateur de riz japonica sur l’Asie de l’Est. 
Le basmati, exclusivement produit en Inde et au 
Pakistan, est essentiellement destiné aux consom-
mateurs du Moyen-Orient et des pays industria-
lisés.
La filière vietnamienne se distingue de sa concur-
rente thaïlandaise par son organisation, ainsi que 
par l’utilisation de matériels de décorticage et de 
polissage moins performants : d’où une qualité de 
riz exporté décotée par rapport aux prix de réfé-
rence thaïlandais, en raison de son taux de brisures 
et de son manque d’homogénéité. Le Viêt Nam 
exporte moins sur les marchés les plus exigeants en 
termes de qualité : Moyen-Orient, Europe et Asie 
de l’Est. Il est par contre en position de force sur 
les marchés du sud-est asiatique puisque ses expor-
tations représentent 68 % des volumes échangés 
dans la région : ses riz de qualités intermédiaires 
correspondent bien aux spécifications des offres 
publiques d’achat émises par les gouvernements 
indonésien et philippin.
La filière thaïlandaise bénéficie d’avantages com-
pétitifs conséquents en termes de qualité et cela 
Part des exportations mondiale
5%
1%
Carte 3
Configuration du commerce international du riz en 2006
(Sources : calculs d’après FAOSTAT et ITC, 2010)
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produits qu’ils achètent ont également un impact 
sur les échanges de riz à l’échelle internationale. 
Ainsi, en 2003, les exportations de basmati indien 
vers le Royaume-Uni ont été menacées après la 
découverte de lots où celui-ci était mélangé avec 
des riz ordinaires. De même, en 2006, l’Union 
européenne à suspendu ses importations en pro-
venance des états-Unis après que des grains de riz 
provenant de plans génétiquement modifiés aient 
été identifiés dans des lots importés.
4.3.  Un marché mal régulé  
en pratique : la flambée  
des prix de 2008
4.3.1.  Chronique d’une flambée  
des prix non-annoncée
Au premier semestre 2008, la flambée des cours du 
riz a mis fin à deux décennies d’évolutions de prix 
inférieures à 400 US dollars la tonne, en prenant 
pour référence le riz thaïlandais à 5 % de brisures. 
Ce retournement de marché a surpris de nombreux 
décideurs publics et privés à travers le monde et 
ouvert le champ à de multiples interprétations au 
sein des institutions et des organisations publiques 
en charge de sécurité alimentaire. La question cen-
trale est de savoir si cette flambée constituait un 
événement totalement fortuit ou si elle marquait 
le passage dans un autre paradigme de l’économie 
mondiale du riz, marqué par la pénurie et des ten-
sions croissantes sur le marché international.
Même si cette flambée est intervenue dans un 
contexte de hausse générale des prix agricoles, 
de l’énergie et des autres matières premières, ses 
causes reposent largement sur des facteurs propres 
aux marchés du riz. Il faut cependant noter que la 
hausse du prix du blé résultant de la défaillance 
d’acteurs-clés du marché (sécheresses récurrentes 
en Australie) a joué un rôle de détonateur dans un 
processus qui a été alimenté conjointement par des 
décisions publiques et des causes naturelles.
Chronologiquement – comme le montre la Figure 4 
– le premier signe annonciateur de tensions sur le 
marché du riz est venu du Viêt Nam où les auto-
rités décident de geler la signature de nouveaux 
lui permet de fournir tous les segments de marché. 
Sa production est en effet relativement uniforme 
(peu de variétés sont produites en grands volumes) 
et ceci accroît l’efficacité des procédés de décorti-
cage, polissage et triage : elle peut notamment uti-
liser des trieuses colorimétriques, alors que le Viêt 
Nam n’est pas encore en mesure de le faire systé-
matiquement. La Thaïlande exporte ainsi des riz 
aromatiques et des riz sans brisure vers les marchés 
les plus exigeants d’Europe ou du Golfe persique, 
mais aussi vers la Chine où émerge une classe 
moyenne urbaine consommatrice des meilleurs riz 
thaïlandais. Ses exportateurs sont aussi présents 
sur le marché des brisures de riz recherchées par 
certains consommateurs africains, en particulier 
sénégalais. Enfin, la Thaïlande est avec l’Inde un 
acteur majeur sur le segment du riz étuvé afin de 
répondre à la demande notamment des anciennes 
colonies britanniques africaines : Nigeria, Ghana et 
Afrique du Sud.
Les échanges internationaux de riz sous forme de 
paddy sont peu développés car il est plus rationnel 
en termes économiques, techniques et logistiques 
de décortiquer le paddy à proximité des zones de 
production : ceci permet d’accroître la valeur, par 
unité de poids et de volume, d’un produit pondé-
reux comme le riz, pour réduire les coûts d’ache-
minement et de stockage en aval de la filière. Par 
contre, certains pays exportent du cargo destiné 
aux rizeries installées dans les pays importateurs, 
celles-ci complétant le processus de transformation 
avant de vendre le riz sur le marché domestique. 
Cette reconfiguration des filières rizicoles suivant 
un modèle analogue à la filière blé – farine corres-
pond surtout à une stratégie de pénétration des 
marchés dans les pays où les importations sont 
en concurrence avec les filières locales. En dépla-
çant une partie de la création de valeur ajoutée 
vers un pays importateur, les exportateurs espèrent 
réduire les réticences des acteurs privés et publics 
à l’ouverture des marchés. C’est l’une des stra-
tégies mise en œuvre en Amérique centrale par 
les états-Unis, soucieux de renforcer leur part de 
marché en s’associant avec les rizeries locales, au 
détriment des riziculteurs régionaux. Les exigences 
croissantes des consommateurs des pays à haut 
revenu en matière de qualité et d’authenticité des 
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contrats d’exportations à partir de juillet 2007. Ces 
exportations sont régies par la société publique 
Vinafood. Chargée de mettre en œuvre les déci-
sions du gouvernement, celle-ci distribue, entre 
opérateurs privés et publics, les quotas corres-
pondant aux contrats qu’il a signés avec d’autres 
opérateurs publics asiatiques. Elle donne aussi son 
aval aux contrats privés passés par les opérateurs 
avec les acheteurs sur le marché mondial. Comme 
chaque année, le gouvernement vietnamien avait 
fixé début 2007 un objectif annuel d’exporta-
tions tenant compte des résultats de la campagne 
précédente et des stocks disponibles : il était de 
4,5 millions de tonnes, soit le même niveau qu’en 
2006. Puis, comme les années précédentes, cet 
objectif se devait d’être ajusté suite à la récolte 
du riz d’hiver en mai – juin 20. Compte tenu des 
résultats décevants, le gouvernement demande 
en juillet 2007 aux opérateurs privés de ne plus 
négocier de nouveaux contrats et de s’en tenir à la 
réalisation de ceux déjà signés.
En octobre 2007, le gouvernement indien met 
l’embargo sur les exportations de riz non-bas-
mati afin de réduire les tensions inflationnistes 
sur son marché domestique de céréales. Cette 
inflation résulte en partie de la hausse du prix du 
blé importé dont les cours sur le marché interna-
tional ont flambé d’environ 200 dollars la tonne 
en juin à plus de 300 dollars en septembre. La 
décision indienne marque le début d’une hausse 
0
Figure 4
Chronologie des événements responsables de la flambée des prix en 2007 et 2008
(en US dollars / tonne)
20 -   Durant l’année, le gouvernement vietnamien procède à deux évaluations de son objectif d’exportation : en mai – juin, suite à la récolte de riz 
d’hiver et surtout en septembre – octobre, au moment de l’évaluation de la récolte d’été qui est la plus importante.
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progressive et continue du prix du riz sur les quatre 
mois suivants, celle-ci étant soutenue par la com-
binaison d’autres décisions publiques et d’événe-
ments naturels. À la même période en effet, le Viêt 
Nam décide lui aussi de suspendre ses exportations 
de riz afin de prendre le temps d’évaluer l’impact 
du cyclone Lekima sur la récolte et le Bangladesh, 
touché par le cyclone Sidr, annonce en novembre 
qu’un million de tonnes supplémentaires de riz 
devra être importé. Le prix de celui-ci atteint alors 
361 dollars la tonne, soit une hausse de 11 % – 
encore modérée – par rapport aux 329 dollars de 
juillet 2007.
Ce début de tension déclenche des stratégies d’en-
diguement de la part d’autres acteurs asiatiques 
qui anticipent la poursuite de la hausse des prix. En 
décembre 2007, la Chine remet en vigueur la taxe 
sur les exportations de riz qu’elle avait suspendue. 
Mais c’est surtout l’offre publique des Philippines 
pour importer 450 000 tonnes de riz qui va accélé-
rer l’envolée des cours. Le prix monte à 376 dollars 
en janvier 2008, bien que le Viêt Nam ait repris ses 
exportations 21. Cette persistance du mouvement à 
la hausse est analysée par les opérateurs des mar-
chés comme une validation de leurs anticipations 
et ceci entraîne d’autres décisions visant à endiguer 
les effets de la hausse. L’égypte à son tour suspend 
ses exportations de riz afin de réduire les tensions 
inflationnistes sur son marché domestique, ten-
sions alimentées par la hausse du prix du blé. Or – 
même si elle n’est qu’un opérateur secondaire des 
échanges mondiaux, avec 1,2 Mt exporté en 2006 
– c’est un opérateur qui compte sur les marchés du 
Moyen-Orient et ces marchés demeurent solvables 
puisque la hausse simultanée du prix du pétrole 
leur donne les moyens de continuer à acheter du 
riz même si les prix montent.
En janvier 2008, le gouvernement philippin lance 
une nouvelle offre pour importer 500 000 tonnes 
de riz car il anticipe une nouvelle hausse des cours. 
Cette annonce fait basculer le marché : le prix 
grimpe de + 23 % entre janvier et février, dépas-
sant la barre des 400 dollars la tonne. Une telle 
envolée déclenche aussitôt une forte spéculation 
sur le marché domestique thaïlandais. Les rizicul-
teurs et les riziers qui fournissent les exportateurs 
se mettent à stocker le riz afin de bénéficier au 
maximum de la hausse. La presse thaïlandaise fait 
état de vols et les riziculteurs recrutent des vigiles 
pour garder leurs champs et leurs stocks. Le gou-
vernement décide d’utiliser les stocks privés, régu-
lés via un programme public de soutien au stoc-
kage, afin de réduire les tensions sur le marché 
national. Mais les exportateurs, qui doivent livrer 
les clients avec lesquels ils ont signé des contrats, 
collectent de plus en plus difficilement le riz dans 
les campagnes. Certains seront incapables de res-
pecter leurs engagements et subiront de lourdes 
pertes, voire stopperont leurs activités sur le mar-
ché international.
Le prix mondial du riz, lui, continue de monter : 
en avril 2008, il atteint en moyenne 907 dollars la 
tonne. Dans ces conditions, l’activité se contracte 
sur le marché international. Seuls les exportateurs 
qui détiennent du riz exécutent les contrats passés 
durant les mois précédents et le Viêt Nam satis-
fait les marchés publics qu’il a remportés. Il faut 
attendre mai 2008 pour que le début de la récolte 
de riz d’hiver oblige les opérateurs du marché 
domestique thaïlandais à libérer des capacités de 
stockage et donc à commercialiser du riz. Les ten-
sions sur le marché international se réduisent pro-
gressivement : le prix redescend à environ 500 dol-
lars la tonne en décembre 2008, puis se stabilise à 
un cours moyen de 400 dollars en 2009 22.
4.3.2.  Des anticipations auto-
réalisatrices peu rationnelles
De multiples interprétations, privilégiant des fac-
teurs de différentes natures, ont été données pour 
expliquer la flambée des prix du riz.
Certaines sont établies par analogie aux facteurs 
mis en avant pour expliquer la hausse concomi-
tante des prix du blé et du maïs. Mais la thèse 
d’une contraction de l’offre causée par une baisse 
de production (blé australien) ou par une diversion 
vers d’autres utilisations (éthanol à base de maïs) 
21 -  En 2007, le Viêt Nam a finalement exporté un volume total de 4,6 millions de tonnes de riz : soit 100 000 tonnes de plus qu’en 2006.
22 - Subramanian, 2010.
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n’est pas valide dans le cas du riz. Ce pour deux 
raisons : d’une part, la production a globalement 
crû en 2006 et 2007 et aucun pays exportateur n’a 
subi de baisse de récolte ; d’autre part, le riz n’a pas 
d’autres débouchés que l’alimentation. De même, 
la thèse d’une diffusion des bulles spéculatives des 
marchés financiers vers les marchés à terme des 
céréales ne peut pas non plus être retenue dans le 
cas du riz puisque la quasi-totalité des transactions 
se fait sur la base de contrats de gré à gré.
L’une des interprétations met en avant la baisse 
des stocks (Graphique 9). Celle-ci aurait réduit la 
capacité des opérateurs à amortir ou à absorber 
les effets d’une baisse accidentelle de production 
dans un pays exportateur ou importateur. Il est 
vrai que les années quatre-vingts ont été mar-
quées par la forte croissance des stocks chinois de 
céréales : ceux-ci seraient passés de 18 millions de 
tonnes dans les années soixante-dix à 60 millions 
dans les années quatre-vingts avant de culminer 
à 90 millions durant les années quatre-vingt-dix. 
Cette accumulation résulte d’une politique céréa-
lière soutenant fortement la production, mais aussi 
la constitution de stocks grâce à un système de 
quotas et de prix hors quotas fortement rémuné-
rateurs. Le gouvernement chinois a commencé à 
réformer le système en 1998 et la libéralisation 
complète du marché des céréales a été effec-
tive en 2004 23. Les stocks sont alors retombés à 
40 000 000 de tonnes. Dans ce contexte, la baisse 
des stocks de riz chinois a-t-elle contribué à la flam-
bée des prix de celui-ci ? Cela semble peu pro-
bable car le pays occupe une position secondaire 
dans le commerce international du riz. Il n’est pas, 
selon l’expression des traders, un market maker, 
c’est-à-dire un faiseur de marchés. Avant et après 
la réforme du marché des grains, les exportations 
Graphique 9
Évolution en volume et en structure des stocks mondiaux de riz entre 1960 et 2009
(en milliers de tonnes - Source : USDA, PS&D, 2010)
23 -  Aubert, 2005.
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24 -  Yi Chen, 2010.
annuelles chinoises ont continué d’évoluer entre 
1 million et 1,5 million de tonnes. Les importations 
(de riz de qualité) se sont certes développées durant 
les années deux mille, mais elles se tiennent aux 
environs de 300 000 tonnes et n’ont exceptionnel-
lement dépassé le million de tonnes qu’en 2003.
Les stocks des grands pays exportateurs – 
Thaïlande, Viêt Nam et Inde – varient beaucoup 
moins que les stocks chinois. En Inde, ils jouent un 
rôle central dans la stratégie d’exportation définie 
par les pouvoirs publics et ils oscillent entre 10 mil-
lions et 25 millions de tonnes depuis le début des 
années quatre-vingt-dix. Lors des campagnes 
ayant précédé la flambée des prix, ils se situaient 
certes en bas de la fourchette, mais la situation 
n’avait rien d’exceptionnel. Au Viêt Nam, les 
stocks sont beaucoup plus modestes. Ils augmen-
tent néanmoins depuis le début des années deux 
mille et dépassent le million de tonnes, atteignant 
même le niveau record de 1,3 Mt en 2006. En 
Thaïlande, le stockage constitue l’instrument pri-
vilégié d’intervention publique sur le marché du riz 
depuis l’abandon de la politique de taxation des 
exportations en 1986 24. Le mécanisme consiste à 
proposer aux riziculteurs un crédit de campagne 
gagé sur la récolte, la valeur de la récolte stockée 
en contrepartie du crédit étant estimée sur la base 
d’un prix de référence auquel l’état garantit de 
racheter le stock. Le système permet de soutenir 
la riziculture en jouant sur le prix de référence. 
Celui-ci a d’ailleurs doublé au début des années 
deux mille, en raison de l’arrivée au pouvoir d’un 
gouvernement pour lequel la réduction de l’écart 
croissant de revenus entre villes et campagnes 
constituait un objectif majeur de politique. Cet 
accroissement du prix de référence, et donc des 
possibilités de stockage liées, a aussi permis de 
lisser les débouchés de la riziculture thaïlandaise 
qui, du fait de l’appréciation du baht par rapport 
au dollar, se retrouvait en concurrence avec le Viêt 
Graphique 10
Évolution de la relation entre prix et stocks de riz de 1960 à 2009
(Sources : USDA, PS&D, 2010 et Banque mondiale, GEM, 2010)
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Nam sur le marché des riz de qualité moyenne. 
Suite à la hausse de 2001, le système a été de 
plus en plus utilisé par les riziculteurs. Il a couvert 
entre 20 % et 30 % de la production jusqu’en 
2009 et entraîné l’accroissement rapide des stocks 
dont le volume moyen est passé de 1 Mt dans les 
années quatre-vingt-dix à 3 Mt dans les années 
deux mille.
Aux états-Unis, les stocks de la filière rizicole avoi-
sinaient le million de tonnes et ne présentaient 
pas d’anomalie particulière avant la flambée des 
prix de 2008. Au Pakistan, cinquième exportateur 
mondial, ceux-ci étaient beaucoup plus faibles : 
ils variaient entre 300 000 et 700 000 tonnes 
durant les années précédant 2008, sachant que 
le Pakistan est le pays exportateur où les pouvoirs 
publics interviennent le moins, voire pas du tout 
sur les stratégies des exportateurs.
En mettant en perspective sur longue période – 
comme dans le Graphique 10 – l’évolution des prix 
FOB du riz thaïlandais et le niveau du stock mondial 
en équivalent de mois de consommation, il appa-
raît que la baisse des prix enregistrée au début des 
années quatre-vingts coïncide avec la hausse rapide 
du stock mondial et de ceux de quatre grands pays 
exportateurs (Thaïlande, états-Unis, Pakistan et 
Viêt Nam) dont les ventes sur le marché interna-
tional ne sont pas liées à une stratégie de gestion 
d’un stock de sécurité alimentaire. Cependant, la 
simultanéité des deux évolutions n’implique pas 
nécessairement l’existence d’un lien de cause à 
effet : d’abord parce que la croissance du stock 
chinois, qui explique l’essentiel de l’augmentation 
des stocks à partir de 1980 (Graphique 9), est une 
affaire interne à la Chine. Le pays est très peu inté-
gré aux échanges mondiaux et ce d’autant que 
ses exportations comme ses importations restent 
plutôt liées à des segments particuliers de marché 
(riz japonica, riz aromatique) ou résultent de stra-
tégies géopolitiques déconnectées des évolutions 
commerciales. Les hausses ou les baisses rapides 
de stocks ne modifient donc pas fondamentale-
ment la politique d’exportation et d’importation 
chinoise.
La baisse des prix enregistrée au début des années 
quatre-vingts correspondrait plutôt à la sortie 
de l’Indonésie du commerce mondial puisque le 
pays a atteint l’autosuffisance en riz à partir de 
1982 25. Mais, en fait, cette période courant de 
1984 jusqu’à 2008 et caractérisée par des prix bas 
et peu volatils (Graphique 10) est moins liée au 
niveau des stocks qu’à l’augmentation du nombre 
de pays exportateurs de riz sur le marché mondial. 
Le Viêt Nam en 1988, puis l’Inde en 1994 font 
leur entrée dans le club lorsque leurs exportations 
dépassent le million de tonnes. La croissance de 
leurs productions permet en effet aux deux pays de 
disposer de surplus conséquents et récurrents, uti-
lisés à la fois pour développer leurs exportations et 
augmenter leurs stocks, sans que le second consti-
tue pour autant un instrument de régulation du 
premier. L’absence de relation univoque entre ces 
deux instruments des politiques rizicoles nationales 
explique même que la flambée des prix de 2008 
survienne au moment où le niveau des stocks est 
plutôt en train de remonter, après être tombé au 
plus bas au début de la décennie (Graphique 10).
En résumé, la flambée des prix du riz de 2008 
ne s’explique pas par un seul facteur. Elle résulte 
d’abord d’une spirale d’anticipations auto-réalisa-
trices des acteurs publics, vendeurs comme ache-
teurs : malgré une production stable, ils ont anti-
cipé une hausse des prix et les ont effectivement 
fait monter 26. En interrompant – sur la base d’an-
ticipations de hausses encore plus élevées – leurs 
exportations ou en continuant à importer alors que 
les prix étaient déjà en hausse, des acteurs majeurs 
comme l’Inde, le Viêt Nam ou les Philippines ont 
provoqué et entretenu la spirale à la hausse. Dans 
ce contexte, la forte segmentation du marché du 
riz, sur un plan géographique comme en termes 
de qualités, n’a pas facilité l’amortissement des 
chocs par une redistribution et une réorientation 
des échanges.
25 -  Dawe, 2002.
26 -  Lançon et Mendez del Villar, 2008.
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27 -  Le déflateur utilisé est le Manufactures Value Index calculé par la Banque Mondiale. Il exprime l’évolution de la valeur moyenne du dollar en fonction 
de la structure des échanges des principaux pays industrialisés avec le reste du monde.
28 - Dawe, 2002.
4.3.3.  Des enjeux nationaux qui pré-
valent toujours sur le marché 
international
En se plaçant dans le temps long, la flambée des 
prix de 2008 n’apparaît pas comme un événement 
exceptionnel sur le marché. Comme le prouve le 
Graphique 11, le prix du riz – exprimé en dollar 
constant de 2000 27 – a dépassé les 1 200 dollars de 
mars à juin 1974, lorsque la Thaïlande a suspendu 
ses exportations. La période 1965 – 1984 s’est dis-
tinguée des vingt années suivantes par une forte 
volatilité des cours puisque ceux-ci ont dépassé 
à plusieurs reprises les 600 dollars la tonne, sans 
jamais tomber sous les 400 dollars. Cette volatilité 
résultait essentiellement des variations climatiques 
enregistrées en Asie du Sud-Est car elles étaient 
sources d’instabilité pour la production indoné-
sienne. Le pays importait de manière aléatoire : sur 
la période, ses achats ont oscillé entre 300 000 et 
1 million de tonnes d’une année sur l’autre. Des 
variations d’une telle ampleur impactaient auto-
matiquement le marché international et ce, malgré 
l’émergence des exportations pakistanaises dans 
les années soixante-dix.
Durant les années quatre-vingt-dix, le développe-
ment des exportations vietnamiennes et indiennes, 
combiné au retrait de l’Indonésie du marché a 
conduit à stabiliser les prix de marché. Mais cette 
période de stabilité n’a pas perduré comme l’a 
prouvé la flambée des prix de 2008 et contrai-
rement à ce que d’aucuns avançaient ou espé-
raient 28. En réalité, la stabilité résultait plutôt de la 
conjonction particulière des stratégies menées par 
les opérateurs. Associée à la croissance des expor-
tations, elle ne signifiait pas qu’une authentique 
division internationale était à l’œuvre au sein de 
l’économie mondiale du riz, avec des pays expor-
Graphique 11
Variations des prix du riz entre 1960 et 2010 en dollar courant et en dollar constant de 2000*
(en US dollars la tonne - Sources : Banque mondiale, GEM, 2010)
*  Le déflateur utilisé est le Manufactures Value Index calculé par la Banque 
mondiale. Il exprime l’évolution de la valeur moyenne du dollar en fonction 
de la structure des échanges des principaux pays industrialisés avec le reste 
du monde.
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tateurs déterminant leur niveau d’exportation en 
fonction des cours.
Le poids récurrent des décisions publiques dans la 
définition de l’offre disponible sur le marché mon-
dial reste lié à des stratégies qui ne procèdent pas 
nécessairement d’avantages comparatifs durables, 
ni même de la recherche de la construction de tels 
avantages. Le riz demeure – comme il l’a toujours 
été – un instrument de politique économique et 
celle-ci détermine en premier les volumes expor-
tables comme la compétitivité des riz offerts sur 
le marché mondial. En Thaïlande et au Viêt Nam, 
les exportations ont ainsi constitué un vecteur 
historique de la modernisation économique. En 
Thaïlande, le riz a pleinement joué son rôle de bien 
salarial, mais il a aussi apporté des ressources fis-
cales grâce à la taxe sur les exportations appliquée 
jusqu’en 1985 : une taxe qui, de plus, permettait 
de jouer sur celles-ci pour réduire d’éventuelles 
tensions sur le marché domestique. Au Viêt Nam, 
les exportations ont, à partir de 1988, participé 
à l’accélération des échanges avec l’économie 
mondiale : elles ont représenté jusqu’à 15 % de la 
valeur totale des exportations.
Mais la croissance de ces économies et leurs diver-
sifications ont fait évoluer le statut du riz dans le 
processus de développement. En Thaïlande, le bas-
culement de la taxation de la production vers une 
politique de soutien témoigne de l’importance poli-
tique croissante des riziculteurs : ce, tout comme 
aux états-Unis où les mesures de soutien ont repré-
senté jusqu’à 46 % du montant des revenus des 
producteurs 29. De plus, les mesures de soutiens 
publics aux filières exportatrices ne se résument 
pas à des subventions directes ou indirectes. Elles 
incluent également des actions en termes d’ouver-
ture et d’accès aux marchés des pays déficitaires, 
telles par exemple les campagnes organisées en 
Amérique centrale en faveur de la consommation 
de riz américain, mais aussi la position privilégiée 
des exportateurs américains au sein de l’Accord de 
libre-échange nord-américain (Alena) ou les ten-
tatives de développement des exportations amé-
ricaines sur les marchés d’Afrique subsaharienne, 
en particulier le Ghana, dans le cadre de mesures 
de réciprocité en relation avec l’ouverture du mar-
ché des états-Unis aux exportateurs africains dans 
le cadre de l’African growth and opportunity act 
(AGOA). Au Viêt Nam, les sources de devises se 
sont diversifiées avec le décollage de l’économie 
et les exportations de riz occupent une place plus 
marginale dans les échanges commerciaux. La 
situation se rapproche en partie de ce qui se passe 
en Inde et en Chine, où le rôle du riz comme bien 
salarial est privilégié et où les exportations restent 
un objectif secondaire. Néanmoins, avec environ 
20 % de sa production exportée durant la dernière 
décennie, le Viêt Nam conserve une position inter-
médiaire entre des pays fortement tournés vers 
l’exportation comme la Thaïlande ou les états-Unis 
(40 à 50 % de la production exportés) et l’Inde, 
voire la Chine où les exportations ne représentent 
que quelques pourcents de la production natio-
nale. Même si la part de la production mise sur le 
marché mondial est fixée par les pouvoirs publics, 
les exportations constituent un débouché indis-
pensable pour toute la filière rizicole du delta du 
Mékong. Celle-ci assure la quasi-totalité des expor-
tations vietnamiennes et elle a bénéficié d’investis-
sements en matière de logistique ou d’usinage du 
riz y ont été réalisés afin d’améliorer sa compétiti-
vité face aux exportateurs concurrents.
En utilisant l’exportation comme un mécanisme 
de lissage de ses stocks de sécurité en riz ordinaire 
(non-basmati), l’Inde à fortement contribué à la 
croissance du marché mondial durant les années 
quatre-vingt-dix et, par conséquent, au maintien 
de prix relativement bas et stables. Cependant, les 
surplus résultant de l’accélération de la production 
durant les années quatre-vingts ont tendance à 
diminuer en raison du ralentissement de la pro-
duction depuis une vingtaine d’années. Le taux 
annuel moyen de croissance a en effet chuté de 
+ 4 % dans les années quatre-vingts à + 1,3 % 
dans les années quatre-vingt-dix et + 0,5 % depuis 
2000 : ceci du fait de la pression constante exercée 
par la croissance démographique (+ 1,5 % par an 
contre + 0,47 % en Chine) et de la nécessité de 
contenir la hausse des prix alimentaires pour des 
raisons de stabilité politique et de maintien de la 
29 - OCDE, 2003.
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compétitivité de l’économie indienne face à ses 
concurrents asiatiques.
Du côté des pays importateurs, le poids des poli-
tiques publiques dans les stratégies est déterminé à 
la fois par l’importance du riz dans les habitudes ali-
mentaires et par les capacités nationales de finan-
cement. Aux Philippines et en Indonésie, deux des 
principaux acheteurs mondiaux, les importations 
dépendent des gouvernements. Ils en assurent la 
gestion via leurs Offices des grains : la National 
food authority (NFA) philippine et le BULOG indo-
nésien (Badan urusan logistik). Compte tenu de 
son importance dans l’alimentation locale, stabili-
ser le prix du riz et garantir sa disponibilité sur les 
marchés constituent des objectifs impératifs de la 
politique économique des deux pays. Comme en 
Inde – mais dans une situation de pays importa-
teur au lieu d’exportateur – le marché internatio-
nal est utilisé comme source d’approvisionnement 
complémentaire à la production nationale. Les 
importations représentent en moyenne une part 
relativement mineure de la consommation totale 
de riz : 5 % en Indonésie et 12 % aux Philippines. 
Néanmoins, les volumes importés par chaque pays 
dépassent le million de tonnes, soit plus de 10 % 
du commerce international. Enfin, les importations 
indonésiennes, comme les exportations indiennes, 
varient fortement selon le niveau de la production 
nationale, elle-même déterminée par les condi-
tions climatiques.
Les objectifs poursuivis par les politiques alimen-
taires nationales des grands pays importateurs ont 
des répercussions sur la configuration du marché 
mondial. Mais les importations étant réparties sur 
un plus grand nombre de pays que les exporta-
tions, les politiques publiques mises en œuvre par 
les pays déficitaires en riz ont moins d’impact sur la 
formation du prix international.
Si les pouvoirs publics des pays asiatiques sur-
veillent, sinon régulent leurs importations, il existe 
aussi une intervention publique, plus conjonctu-
relle, dans les pays du Golfe. L’Arabie Saoudite a 
ainsi subventionné ses importations de riz à hauteur 
de 280 dollars la tonne à partir de décembre 2007, 
alors qu’elle avait suspendu toutes ses aides à l’im-
portation depuis les années quatre-vingts. Mais 
il faut noter que les consommateurs du Moyen-
Orient ont un pouvoir d’achat plutôt élevé et qu’ils 
sont donc moins sensibles aux variations de prix du 
riz et ce d’autant que le blé est la céréale alimen-
taire de base.
En Afrique subsaharienne, l’impact des politiques 
rizicoles nationales sur l’évolution des prix mon-
diaux a été moindre qu’en Asie :
◆  Dans les pays exportateurs de pétrole – Angola, 
République démocratique du Congo, Gabon 
et Cameroun – le riz ne constitue pas un enjeu 
majeur en termes de développement rural et 
la situation y est proche de celle des pays du 
Golfe. Le niveau des cours mondiaux n’est pas 
un enjeu majeur : le riz est un instrument contri-
buant à assurer la stabilité sociale dans les villes 
où les importations peuvent être financées et la 
consommation est subventionnée par la rente 
pétrolière. L’impact de ce groupe de pays sur 
le marché international est d’autant plus faible 
qu’il a, en moyenne annuelle, importé seule-
ment 700 000 tonnes de riz depuis dix ans : 
soit moins de 10 % des 7,9 Mt importées par 
l’Afrique subsaharienne dans son ensemble.
◆  Les autres pays africains ont été, comme nous 
l’avons vu, confrontés à une croissance accélérée 
de la consommation et aux résultats inégaux de 
leurs politiques de développement rizicole : ceci 
explique en partie l’augmentation des importa-
tions, en particulier en Afrique de l’Ouest. Cette 
dépendance croissante au marché mondial a 
été renforcée par les mesures de libéralisation 
et de réduction des droits de douanes, mais le 
niveau de dépendance n’est pas uniquement 
déterminé par la politique tarifaire ou l’évolu-
tion des taux de change. L’exemple du Ghana 
en témoigne puisque le pays est devenu depuis 
dix ans l’un des grands importateurs régionaux 
(400 000 tonnes importées en moyenne par an) 
malgré la dépréciation rapide de sa monnaie et 
le maintien de mesures tarifaires plus élevées 
que dans les pays de la Zone Franc. De même, 
le Nigeria est l’un des trois principaux acheteurs 
mondiaux de riz, malgré la mise en place durant 
les années quatre-vingts d’un embargo sur les 
importations – en partie, il est vrai, contourné 
par des livraisons illicites via le Bénin – et malgré, 
une fois l’embargo levé en 1995, le maintien 
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d’une politique tarifaire agressive avec des tarifs 
ad valorem de 50 à 100 % sur la valeur CAF des 
importations. L’impact limité des politiques rizi-
coles africaines sur le niveau de dépendance au 
marché mondial résulte, lui, à la fois des capaci-
tés de mise en œuvre effective de ces politiques, 
des défis techniques déjà évoqués, mais aussi 
de la forte segmentation des marchés entre 
riz importé et riz local dans de nombreux pays 
d’Afrique de l’Ouest. Celle-ci s’explique par le 
fait que le riz importé et ses modalités de distri-
bution ont mieux répondu que les acteurs des 
filières de riz local aux critères fondant le choix 
des consommateurs en termes de propreté, de 
conditionnement, de disponibilité et de crédit 30.
En Amérique du Sud, les échanges de riz sont for-
tement cloisonnés par rapport au reste du monde 
puisque 91 % des importations régionales sont 
couvertes par des exportations… régionales. 
L’incidence des politiques commerciales comme 
des politiques de développement rizicole sur le 
fonctionnement du marché mondial a été relati-
vement neutre.
4.3.4.  Les répercussions de la crise sur 
la configuration de l’économie 
mondiale du riz
La primauté des enjeux nationaux – via les fonc-
tions attribuées au riz en matière de développe-
ment rural comme d’alimentation des popula-
tions – sur l’évolution de l’offre et de la demande 
mondiales constitue, nous venons de le voir, l’une 
des causes de l’incertitude caractérisant le mar-
ché international du riz. Du côté de l’offre, ces 
impératifs nationaux ont favorisé durant plusieurs 
années l’émergence ou l’accroissement de sur-
plus exportables, sans que ces exportations ne 
correspondent nécessairement ou exclusivement 
à une stratégie durable d’acquisition de parts de 
marchés. Du côté de la demande, les capacités 
d’importations de pays bénéficiant de situation de 
rente dans l’économie mondiale, ainsi que l’enra-
cinement du riz dans les habitudes alimentaires 
des populations de nombreux pays du Sud en 
forte croissance démographique ont concouru à 
la formation d’une demande durable et rigide qui 
s’avère, elle aussi, peu sensible aux évolutions de 
prix. Dans ce contexte, l’intensité et la soudaineté 
de la hausse des cours internationaux en 2008 – 
au-delà des décisions prises par les gouvernements 
de quelques pays-clés – résulte aussi de l’impor-
tance secondaire que les acteurs publics et privés 
accordent ou peuvent accorder aux signaux émis 
par le marché international.
Mais, si l’évolution des échanges est largement 
déterminée par des objectifs définis à l’échelle 
nationale, les brusques changements de niveaux 
de prix qui en résultent rétro-agissent sur les stra-
tégies nationales et sur le positionnement des pays 
par rapport au marché mondial. Comme la plupart 
des crises, la flambée de 2008 a constitué un signal 
et même un catalyseur de changements qui pour-
rait éventuellement aboutir à une nouvelle donne 
sur le marché du riz.
a)  Les répercussions de la flambée des prix  
sur les pays exportateurs
L’une des causes de la crise a été le retrait de l’Inde 
du marché du riz ordinaire. Le manque à exporter 
a atteint environ 2 Mt, mais la défaillance a été ini-
tialement couverte par la Thaïlande dont les expor-
tations ont atteint en 2008 le volume record de 
10 Mt. La réponse vietnamienne a été plus lente : 
les exportations du pays ont, pour la première fois, 
dépassé les 6 Mt en 2009. Le Pakistan a lui aussi 
accru ses exportations, même si cette augmen-
tation résultait plutôt de la montée en puissance 
graduelle des exportateurs pakistanais qui avait 
commencé avant la flambée des prix : la raréfac-
tion de l’offre indienne n’a fait que la stimuler.
La croissance des exportations thaïlandaises a 
reposé sur l’extension des surfaces de production 
qui sont passées de 10,2 millions d’hectares en 
2007 à 10,8 en 2008. Cette envolée traduit la 
réactivité des riziculteurs thaïlandais face à la flam-
bée des prix dont ils ont été parmi les principaux 
bénéficiaires. Mais leur réponse a été amplifiée 
et maintenue grâce au système de subventions 
du stock à travers le crédit gagé. Les tensions 
30 - Lançon, 2009.
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politiques qui ont marqué la fin des années deux 
mille ont en effet entraîné une surenchère entre 
les partis en présence pour s’assurer le soutien du 
monde rural. Résultat : la baisse qui a suivi la flam-
bée des cours n’a pas été entièrement répercutée 
sur le prix de référence pour valoriser les stocks 
de riz. Celui-ci est même resté 20 % supérieur 
aux prix du marché lorsque ces derniers ont com-
mencé à baisser, au moment des récoltes du prin-
temps 2008. Parallèlement, l’envolée des cours 
et les dysfonctionnements qu’elle a provoqués en 
matière d’échanges internationaux ont conduit à 
une légère contraction des volumes échangés. Ils 
sont passés du chiffre record de 29,4 Mt en 2007 
à 28,5 Mt en 2008, puis 26,8 Mt en 2009 avant 
de remonter à 29 Mt en 2010. Dans ce contexte, 
les exportations thaïlandaises, déjà confrontées à 
la concurrence plus sévère des exportateurs vietna-
miens et pakistanais, ont plafonné et le dévelop-
pement de la production a généré une hausse des 
stocks qui ont dépassé les 6 Mt en 2009 contre 2 
Mt en 2007. Le système de soutien par le biais des 
stocks gagés a atteint les 2 milliards de dollars pour 
la campagne 2008 / 2009, devenant une charge 
financière beaucoup trop lourde pour le budget 
de l’état. De plus, faute de différencier les produc-
teurs et les autres acteurs de la filière, il favorisait 
plutôt les acteurs importants de la filière. Enfin, 
il encourageait les importations frauduleuses en 
provenance de Birmanie et du Cambodge où les 
prix étaient plus bas. Résultat : en octobre 2009, 
le gouvernement a radicalement réformé sa poli-
tique de soutien au secteur rizicole. Il a supprimé le 
financement des stocks et mis en place un système 
de prix garantis. Un prix de référence est désormais 
défini sur la base d’un coût de production moyen 
et le programme assure le paiement du différentiel 
entre ce prix garanti et un prix de référence calculé 
sur la base du prix du marché. Le système est exclu-
sivement réservé aux riziculteurs et il privilégie les 
petits producteurs par rapport aux grandes exploi-
tations et autres acteurs de la filière, puisqu’il n’est 
possible d’y souscrire que pour un montant de 25 
tonnes de riz par an. En déconnectant système de 
soutien et stockage, la Thaïlande espère réduire à 
la fois ses stocks et le coût du programme. Sur la 
campagne 2009 / 2010, 3,5 millions de riziculteurs 
ont bénéficié du nouveau système contre seule-
ment 550 000 dans le système précédent et ce 
pour un coût avoisinant seulement les 800 millions 
de dollars 31. Les stocks thaïlandais étant encore 
très élevés, il est trop tôt pour mesurer les effets 
de la réforme sur les capacités nationales d’expor-
tation, mais ce changement prouve qu’un pays qui 
exporte près de la moitié de sa production doit 
aussi ajuster sa politique rizicole aux conditions qui 
prévalent sur le marché rizicole.
La flambée des prix du riz a aussi favorisé ou accé-
léré la reconfiguration des flux, avec l’émergence 
de nouveaux exportateurs et la réorientation des 
courants commerciaux. Sur le marché des riz ordi-
naires, dont le principal débouché est l’Afrique 
subsaharienne, la disparition du fournisseur indien 
– qui avait livré 22 % des importations africaines en 
2006 – a été compensée par la hausse des impor-
tations en provenance de Thaïlande : celles-ci sont 
passées de 31 % à 53 % de parts de marché. Les 
exportations sud-américaines ont, elles, augmenté 
en particulier sur les marchés ouest-africains : leur 
part de marché a progressé de 4 % en 2006 à 7 % 
en 2009 et il faut souligner que le niveau technique 
élevé des rizeries sud-américaines leur permet de 
concurrencer la Thaïlande sur les marchés africains 
de la brisure de riz.
Le Viêt Nam a également renforcé ses positions. 
Il a lui aussi profité de l’arrêt des Indiens et déve-
loppé ses exportations de riz ordinaire – sa part 
du marché africain est passée de 13 % en 2006 à 
16 % en 2009 – tout en gardant sa position domi-
nante dans le sud-est asiatique. Ce développement 
résulte de la meilleure productivité des riziculteurs 
vietnamiens, telle que rapportée par les statis-
tiques. Mais, contrairement à la Thaïlande, celle-ci 
ne s’explique pas par l’accroissement des superfi-
cies car les possibilités d’expansion ou de remise 
en culture des rizières dans le delta du Mékong 
sont très limitées, voire inexistantes en raison de 
la compétition foncière avec d’autres productions 
(fruits, aquaculture, parcs industriels). Il est fort 
probable qu’une partie de la croissance des expor-
31 - Korbsook, 2010.
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tations vietnamiennes repose en fait sur du paddy 
ou du riz cargo importé de la partie cambodgienne 
du delta du Mékong et conditionné pour l’expor-
tation (polissage, tri et ensachage) par les riziers 
vietnamiens.
b)  Les répercussions de la flambée des prix  
sur les pays importateurs
La flambée des prix a eu aussi des répercussions sur 
les pays importateurs.
Pour les pays d’Afrique subsaharienne, produc-
teurs de riz mais dont la balance rizicole est défi-
citaire, elle a marqué la fin d’une période de prix 
bas et prouvé les risques inhérents à une politique 
alimentaire trop dépendante du marché mondial. 
Le coût de la dépendance est devenu particulière-
ment élevé pour les pays ne bénéficiant pas – à la 
différence, par exemple, des exportateurs d’hydro-
carbures – de rentrées conséquentes et régulières 
de devises. Restaurer leur souveraineté alimentaire 
et donc réduire leur déficit rizicole est redevenu 
un enjeu majeur et vital. De leur côté, les acteurs 
du développement ont considéré que la flambée 
des prix internationaux permettait de restaurer la 
compétitivité et la profitabilité des filières rizicoles 
africaines et qu’elle constituait donc une source 
d’incitation à la relance de la production locale. 
Pour les promoteurs, publics comme privés, de la 
relance de la riziculture en Afrique de l’Ouest, elle 
légitime les revendications en faveur du relèvement 
des tarifs douaniers qu’ils ont exprimées dans le 
cadre de la mise en place d’une union douanière 
ouest-africaine. L’envolée, puis le maintien des 
cours mondiaux aux alentours de 400 dollars la 
tonne dépasse en effet largement le niveau de 
prix attendu pour imposer une cinquième bande 
tarifaire 32 dans le cadre de la mise en place du 
Tarif extérieur commun de la Communauté éco-
nomique des états d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO).
Toutefois, les effets incitatifs de la hausse d’un prix 
de parité des importations sur le marché intérieur 
restent conditionnés par le degré de substitution 
entre riz importés et riz locaux au même niveau, 
la segmentation des marchés du riz pouvant en 
réduire la portée 33. Mais ces questions de qua-
lités marchandes du riz local ne constituent pas 
l’axe prioritaire d’intervention des pouvoirs publics 
et des bailleurs de fonds. Leurs plans de relance 
nationaux et régionaux sont focalisés sur l’aug-
mentation de la production grâce à la fourniture 
d’engrais à prix subventionnés et la distribution 
de semences. Ces mesures semblent efficaces 
puisque, selon les estimations les plus récentes, 
la croissance moyenne de la production est pas-
sée de + 4 % par an sur la première moitié des 
années deux mille à + 8 % depuis 2007. De plus, 
le développement de la production ne repose plus 
essentiellement sur l’accroissement des superfi-
cies : il résulte pour moitié de l’accroissement des 
rendements qui atteindrait en moyenne 3,5 tonnes 
pour l’année 2010. La hausse de la production est 
ainsi plus rapide que celle de la consommation et 
cela se traduit mécaniquement par une baisse du 
déficit rizicole subsaharien : les importations qui 
représentaient en moyenne 50 % de la consom-
mation au début de la décennie n’en représentent 
plus que 42 % en fin de période 34.
Néanmoins, cette inflexion en tendance de l’éco-
nomie rizicole subsaharienne ne résulte pas tota-
lement des mesures de politiques publiques prises 
pour répondre à la flambée des prix. D’une part, 
parce que – comme en témoigne le débat autour 
de la politique tarifaire de la CEDEAO – la ques-
tion du déficit rizicole a toujours été au centre des 
préoccupations des décideurs, même si les orien-
tations annoncées n’étaient pas systématiquement 
suivies de mesures tangibles. D’autre part, parce 
que les innovations techniques, couplées à l’amé-
lioration constante des techniques culturales utili-
sées par les riziculteurs ont un impact sur le niveau 
de productivité. Les rendements en milieu irrigué 
en condition réelle peuvent dépasser les 7 tonnes 
à l’hectare lorsque l’irrigation est maîtrisée en zone 
sahélienne bénéficiant d’un ensoleillement impor-
tant. La mise au point de nouvelles variétés obte-
nues en croisant les riz d’origine africaine (Oryza 
glaberrima) et asiatique (Oryza sativa) et diffusées 
sous la dénomination de NERICA (NEw RICe for 
32 -  Il s’agit de 35 % ad valorem sur un prix moyen de 350 US dollars.
33 - David-Benz et al. 2010.
34 - Lançon 2010.
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Africa) témoigne aussi de la volonté de développer 
du matériel végétal mieux adapté à la riziculture 
pluviale et permettant de mieux valoriser le poten-
tiel et la diversité des systèmes rizicoles africains.
La flambée des prix internationaux a sans doute 
accéléré une tendance amorcée au milieu des 
années deux mille. Elle a incité les pouvoirs publics 
à mettre en œuvre des mesures de soutien à la 
riziculture et elle a poussé les bailleurs de fonds à 
donner les moyens aux états africains de le faire, 
en réorientant les priorités de l’aide publique au 
développement. Les interrogations portent main-
tenant sur la capacité des gouvernements africains 
et leur volonté politique à prolonger cet effort dans 
le temps, à passer de mesures de soutien conjonc-
turelles à des investissements de plus long terme : 
par exemple, sur des aménagements hydrauliques, 
voire sur l’amélioration des fonctions d’intermédia-
tions (commercialisation, transformation).
Le développement dans des périmètres irrigués est 
justement la voie choisie par les gouvernements de 
quelques pays en situation de forte dépendance 
alimentaire et dont les ressources foncières et natu-
relles ne permettent pas d’accroitre la production 
domestique : ils cherchent à concrétiser leurs pro-
jets en s’appropriant l’usage de terres dans des 
pays disposant « en théorie » de superficies arables 
non-utilisées. Cette délocalisation de la produc-
tion – définie aussi comme un « accaparement des 
terres » – peut prendre la forme d’investissements 
publics ou privés et elle doit être mise en perspec-
tive par rapport à de multiples objectifs : sécuri-
sation de ressources alimentaires, valorisation 
des ressources financières, enjeux géopolitiques, 
autrement dit des développements dépassant lar-
gement le cas du riz. Il est possible de donner une 
première évaluation de l’incidence du phénomène 
sur le riz puisque l’IFPRI 35 a recensé les projets 
annoncés, en cours d’études ou ayant effective-
ment démarré. Il apparaît que huit projets sur les 
cinquante identifiés concernent spécifiquement le 
riz. Mais deux ont été suspendus en raison d’une 
forte opposition locale, un est en cours de négocia-
tion, trois ont fait l’objet d’accords avec les gouver-
nements concernés, un est en phase de démarrage 
et un seul est effectivement opérationnel 36. Les 
superficies concernées vont de quelques centaines 
d’hectares pour les plus petits à plus de 100 000 
hectares pour le plus ambitieux. Compte tenu des 
formes et des motivations diverses de ces projets, 
ainsi que des obstacles politiques, techniques et 
logistiques auxquels ils doivent et devront faire 
face, il est difficile de déterminer s’ils représente-
ront à terme une « alternative » significative au 
commerce international du riz. Certains projets 
s’inscrivent véritablement dans une stratégie de 
sécurisation alimentaire, initiée par des gouverne-
ments qui considèrent trop incertaine leur dépen-
dance alimentaire aux marchés mondiaux. D’autres 
misent explicitement sur un marché international 
rémunérateur pour amortir leur investissement. 
Autrement dit, les premiers cherchent plutôt à s’af-
franchir d’un marché incertain et volatil, alors que 
les seconds parient sur le maintien de prix élevés à 
long terme.
Conclusion : quelles 
recompositions pour l’économie 
rizicole mondiale ?
La flambée des prix du riz enregistrée en 2008 a 
marqué la fin d’une période de prix bas et stables. 
Mais cet événement est-il seulement le signe 
d’un retour à la volatilité des prix qui caractéri-
sait le marché international du riz dans les années 
soixante-dix ? Ou cette hausse est-elle révélatrice 
d’un changement plus profond de l’organisation 
de l’économie rizicole à l’échelle mondiale ?
L’Asie continue à dominer l’économie du riz en 
termes de volumes produits et consommés. Mais la 
consommation s’est étendue durant les cinquante 
dernières années et diffusée dans les habitudes 
alimentaires des pays industrialisés comme des 
pays en voie de développement, en particulier en 
Afrique subsaharienne. Même si elles recouvrent 
une large gamme de variétés et de formes de 
consommation, cette généralisation et cette bana-
35 -  Le sigle IFPRI signifie International Food Policy Research Institute ou, en français, Institut international de recherche sur les politiques alimentaires 
(www.ifpri.org).
36 - IFPRI, 2009.
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lisation confèrent certainement au riz un statut de 
céréale mondiale.
Historiquement, techniques de production et pra-
tiques de consommation se sont diffusées conjoin-
tement, excepté aux latitudes les plus élevées. 
L’accroissement continu de la production asia-
tique, pour répondre au défi alimentaire et poser 
les bases d’une croissance économique en minimi-
sant les coûts salariaux, a constitué l’un des autres 
vecteurs de la diffusion du riz à l’échelle mondiale. 
Les progrès techniques et l’efficacité des politiques 
de soutien à la production ont en effet permis 
de dégager des excédents de façon récurrente 
et ceux-ci ont élargi l’offre à prix compétitifs par 
rapport aux autres aliments de base. Cette offre 
bon marché a soutenu la hausse de la consomma-
tion dans les pays importateurs – en particulier en 
Afrique et au Moyen-Orient – qui sont devenus de 
plus en plus dépendants du marché mondial pour 
leur approvisionnement. La croissance du com-
merce international est donc d’abord le produit du 
succès de la révolution verte en Asie et des résul-
tats mitigés des programmes d’intensification en 
Afrique subsaharienne, plutôt que le résultat d’une 
stratégie de maximisation des avantages compa-
ratifs.
Les promoteurs de la libéralisation des échanges 
de produits agricoles ont certes mis en avant les 
gains potentiels d’une division internationale de 
la production et de la consommation. Néanmoins, 
ce sont toujours les enjeux nationaux qui préva-
lent pour orienter les politiques rizicoles des pays 
exportateurs. La flambée des prix de 2008, pro-
voquée par le comportement d’acteurs publics et 
privés déconnectés des fondamentaux en termes 
de disponibilités, témoigne des faibles capacités 
de régulation du marché international. Au-delà 
de logiques de décisions qui négligent les signaux 
des prix internationaux, ces anticipations révèlent 
sans doute aussi une préoccupation croissante des 
pouvoirs publics asiatiques quant à, d’une part, 
la capacité des pays exportateurs à maintenir et 
accroître les niveaux de surplus exportables et, 
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Graphique 12
Évolution comparée des taux de croissance annuels moyens de la population  
et de la production de riz à l’échelle mondiale depuis cinquante ans
(Sources : FAOSTAT, 2010 pour la population et USDA, PS&D pour la production)
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d’autre part, celles des pays asiatiques déficitaires 
à minimiser leur dépendance au marché mondial.
L’équation mondiale du riz est clairement posée 
depuis une quinzaine d’années, avec une capacité 
de production qui ne suit plus la croissance de la 
population. Comme le montre le Graphique 12, 
la croissance de la production – même si elle reste 
supérieure à celle de la population – ralentit plus 
vite. Cette tendance est particulièrement pronon-
cée en Asie de l’Est où la transition démographique 
a réduit la croissance de la population à moins de 
1 % par an durant les années deux mille, mais 
où la progression des rendements plafonne aussi, 
avec une croissance inférieure à 1 %. Notre propos 
n’est pas d’agiter le spectre du retour des famines 
d’après-guerre en Asie car la prospective ne peut 
pas se limiter à une simple projection dans le futur 
des tendances passées. Il n’en demeure pas moins 
que les effets de la révolution verte s’estompent.
Certes, la recherche et les acteurs du développe-
ment n’ont cessé de proposer de nouvelles variétés 
aux riziculteurs. La gamme des thèmes d’innova-
tions s’est élargie au cours des cinquante dernières 
années et met de plus en plus l’accent sur des 
techniques de culture comme la gestion intégrée 
des prédateurs en défense des cultures ou l’optimi-
sation des calendriers culturaux. Mais une grande 
partie des potentiels de rendements a été déjà réa-
lisée dans la plupart des périmètres irrigués où la 
modernisation de la riziculture s’est concrétisée. 
Par ailleurs, la révolution verte n’a pas été mise en 
œuvre dans tous les bassins de production avec la 
même intensité : les rendements moyens de 2,7 
tonnes à l’hectare en Birmanie et de 2,3 tonnes au 
Cambodge restent inférieurs par rapport au stan-
dard régional de 5,9 tonnes. De plus, les possibilités 
d’étendre les surfaces irriguées ne sont pas infinies 
et même menacées. L’eau devient un facteur limi-
tant. En bonne logique ricardienne, les espaces les 
plus propices à l’irrigation sont déjà équipés et le 
coût marginal de l’équipement de nouvelles super-
ficies s’avère de plus en plus élevé. Par ailleurs, les 
conditions économiques et financières dans les-
quelles ces investissements de long terme doivent 
être réalisés ne sont plus les mêmes que trente 
ans auparavant, lorsque les équilibres budgétaires 
étaient moins contraignants et l’aide publique 
pour le développement agricole plus importante. 
La démonstration n’est pas encore faite que les 
investisseurs privés – avec ou sans accaparement 
des terres – peuvent prendre le relais des pouvoirs 
publics à grande échelle. Enfin, si la ressource en 
eau constitue une contrainte, la superficie des péri-
mètres irrigués situés en périphérie des grandes 
villes asiatiques se réduit sous l’effet de l’expansion 
urbaine et des investissements industriels 37.
En résumé, la croissance de la production rizicole 
asiatique est confrontée à de multiples défis et 
devra faire plus, sinon aussi bien, avec moins de 
ressources 38. La Chine, où les contraintes évo-
quées ci-dessus sont particulièrement sévères, a 
promu l’usage massif de variétés hybrides depuis le 
début des années quatre-vingts et cela lui permet 
d’atteindre des rendements moyens supérieurs à 
6 tonnes par hectare. En 2010, les hybrides occu-
paient presque les deux tiers des surfaces rizicoles 
chinoises et leur usage commence à prendre de 
l’ampleur au Viêt Nam et en Inde 39. Mais cette voie 
d’intensification reste contrainte par les coûts de 
production de la semence qui réclame beaucoup 
de main-d’œuvre alors que le prix de celle-ci s’ac-
croît avec le développement, mais aussi par les exi-
gences des systèmes semenciers en termes de qua-
lité et de changement des pratiques paysannes. 
À terme, l’objectif – et le défi – de la recherche 
est de proposer un nouveau type de plante, dont 
le potentiel de rendement sera supérieur à vingt 
tonnes à l’hectare en conditions expérimentales et 
qui permettra de sauter la barrière des dix tonnes 
dans les rizières asiatiques, en conditions habi-
tuelles d’exploitation.
Par ailleurs, même si la sécurité alimentaire reste 
l’élément-clé de la question rizicole, la probléma-
tique environnementale a pris une nouvelle dimen-
sion et la recherche et les décideurs ne peuvent 
plus totalement l’ignorer. Gérer l’eau, autrement 
dit garantir sa disponibilité et optimiser son utilisa-
37 - Raillard, 2005.
38 - Trébuil et Hossain, 2004.
39 - Li et al., 2009.
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tion dans un contexte de compétition croissante, 
est devenu un enjeu majeur : des innovations sont 
d’ailleurs proposées pour réduire les besoins en 
eau de la plante en termes de quantité et de durée. 
Mais la question ne se résume pas à l’impact de la 
disponibilité des ressources sur la production de 
riz : elle porte aussi sur l’impact de l’intensification 
rizicole sur l’environnement. Dans le chapitre sur 
les interactions entre agriculture et changement 
climatique de son dernier rapport, le Groupement 
intergouvernemental d’experts sur l’évolution du 
changement climatique (GIEC) estime que les émis-
sions de méthane dues à la riziculture représente-
raient environ 11 % des émissions liées à l’agri-
culture, dans les 10 à 12 % qui représentent la 
part des activités agricoles dans les émissions de 
gaz à effet de serre liées aux activités humaines 40. 
Cependant, même si l’impact de l’irrigation sur le 
réchauffement climatique est devenu un thème 
de recherche, l’amélioration de l’efficience de la 
production rizicole reste prioritairement formulée 
en termes de viabilité économique et de sécurité 
alimentaire.
À court terme, mobiliser des capacités supplé-
mentaires de production reposera d’abord sur 
l’extension des surfaces cultivées ou sur la diffu-
sion de techniques plus productives, mais éprou-
vées. Toutefois, en Argentine et en Uruguay ou au 
Cambodge et en Birmanie, ces évolutions se feront 
d’abord en fonction de critères économiques et 
financiers. Le retour d’une forte volatilité des prix 
et l’incertitude concernant l’évolution des cours 
mondiaux peuvent donc peser contre ces investis-
sements. Ils pèseront d’autant plus que les objectifs 
des nouveaux exportateurs ne seront pas d’assurer 
la sécurité alimentaire nationale, mais de se posi-
tionner sur le marché mondial. L’incertitude crois-
sante sur les évolutions des prix peut également 
limiter l’ampleur et la constance des engagements 
publics et des bailleurs de fonds pour relancer la 
riziculture en Afrique subsaharienne. Du fait de la 
reconstitution des stocks indiens, la question du 
retour du sous-continent sur le marché mondial 
du riz ordinaire est par exemple évoquée. Or, ce 
retour pourrait réduire les tensions sur le marché, 
faire baisser les prix et remettre en cause la viabilité 
financière des plans de relance rizicole dans les 
pays importateurs.
La volatilité croissante des prix a relancé le débat 
sur les différentes options pouvant permettre de 
réduire celle-ci, ainsi que l’incertitude qui en est la 
cause. Après la flambée des prix de 2008, l’idée de 
la constitution d’un « cartel » ou, du moins, du ren-
forcement de la coordination au sein de l’ASEAN 41 
a été évoquée puisque l’Association compte quatre 
des principaux acteurs du marché mondial du riz : 
Thaïlande, Viêt Nam, Philippines et Indonésie. Mais 
les divergences entre les deux principaux exporta-
teurs en termes de stratégies de développement 
rizicole, de régulation de leurs marchés domes-
tiques et de segments de marché privilégiés sont 
trop grandes pour qu’une telle instance de coor-
dination puisse voir le jour. Le projet de créer un 
marché à terme à Bangkok a aussi été mis en avant 
afin d’accroître la transparence sur le marché du 
riz et donner un outil de gestion de la volatilité 
aux opérateurs. Une première tentative a même 
été lancée à Bangkok en 2004, avec Agricultural 
Future Exchange of Thailand (AFET) qui proposait 
la cotation d’un contrat sur le riz sans brisure Hom 
Mali, une variété aromatique thaïlandaise. Mais 
celui-ci n’a pas fonctionné compte tenu du poids 
du mécanisme de stocks gagés sur la régulation 
du marché domestique. La réforme des modali-
tés d’interventions publiques depuis 2009 pourrait 
éventuellement réactiver ce marché et le rendre 
plus attractif auprès des opérateurs privés exclus 
du nouveau mécanisme de prix garanti. Mais créer 
un marché à terme en Thaïlande ne signifie pas 
nécessairement que celui-ci aurait un impact sur la 
volatilité des prix internationaux, comme le prouve 
l’influence limitée du marché à terme du riz cargo 
40 - Smith et al., 2007.
41 -  Le sigle ASEAN signifie Association of Southeast Asian Nations ou, en français, Association des nations de l’Asie du Sud-Est. Cette organisation 
régionale a été fondée à Bangkok en 1967 par, l’Indonésie, la Malaisie, les Philippines, Singapour, et la Thaïlande afin de promouvoir la coopération 
économique, sociale et culturelle entre états. Cinq nouveaux membres l’ont rejointe depuis : le sultanat de Brunei, le Viêt Nam, la Birmanie, le Laos 
et le Cambodge. Suite à un accord entré partiellement en application depuis 2005, la Chine et six pays de l’ASEAN (Brunei, Indonésie, Malaisie, 
Philippines, Thaïlande) ont supprimé le 1er janvier 2010 la quasi-totalité des droits de douane frappant leurs échanges commerciaux. L’accord sera 
appliqué dans la totalité de la zone en 2015.
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de Chicago. Les stratégies divergentes des opé-
rateurs, combinées à la forte segmentation du 
marché en termes de qualité, limite l’impact qu’un 
marché à terme, même viable, pourrait avoir sur 
l’organisation du commerce international.
Ainsi, bien que la problématique du riz ait une 
envergure mondiale, il semble peu probable qu’un 
mécanisme de régulation international, qui ferait 
du marché rizicole un marché global, puisse être 
mis en œuvre. L’enjeu mondial que constitue le 
devenir de la production rizicole ne pourra pas être 
nécessairement résolu d’une façon globale. Les 
réponses seront sans doute plutôt construites à 
une échelle nationale ou régionale, suivant diffé-
rentes modalités et en fonction des moyens que 
pourront risquer et mobiliser les opérateurs privés 
et les pouvoirs publics.
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